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Contre l’extrême droite, 
vive le camp des travailleurs !

Contre l’extrême droite, vive le camp des 
travailleurs !

À l’opposé des intérêts des travailleurs, les poli-
ticiens d’extrême droite et leurs idées prennent 
une place de plus en plus importante dans la 
campagne électorale. Zemmour, admirateur de 
Pétain, antimusulman, misogyne revendiqué et 
condamné deux fois pour racisme, a offi  cialisé sa 
candidature. Il rêve de ringardiser Le Pen en la 
doublant par la droite. Il a tenu un meeting où les 
nazillons étaient à la fête et se sont fait un plaisir 
de cogner sur des antiracistes.

Les Républicains ont choisi Pécresse, mais ils 
étaient nombreux sous le charme de Ciotti, ami 
de Zemmour et également adepte de la théorie 
raciste du « grand remplacement ». Et Pécresse 
portera une bonne partie de ces idées réaction-
naires. Cette pression de l’extrême droite sur la 
vie politique est une menace pour l’ensemble des 
travailleurs.

La droite a, de tout temps, roulé pour le patro-
nat, tout comme l’extrême droite. Ensemble, elles 
ont toujours ardemment défendu la propriété 
capitaliste et justifi é l’exploitation. Si Marine 
Le Pen daigne agiter quelques mesures sociales, 
c’est uniquement pour essayer de capter une par-
tie de l’électorat ouvrier écœuré par la gauche.

Zemmour n’en prend même pas la peine. Les 
hôpitaux sont débordés ? À l’entendre, c’est parce 
qu’ils sont « assiégés par une population venue 
du monde entier », alors que ce sont justement 
des soignants venus du monde entier qui leur 
permettent de ne pas s’écrouler ! Les salaires 
des femmes sont inférieurs à ceux des hommes ? 
Ce serait parce qu’elles « se complaisent dans 
les métiers les moins bien payés », répond-il en 
substance !

Tout est à l’avenant. Au moment où les profi ts 
et les dividendes explosent, Zemmour propose de 
baisser l’impôt sur les bénéfi ces. Pour les riches, 
de plus en plus riches, il promet moins d’impôts. 
Pour les travailleurs, la retraite à 64 ans ou 65 ans 
et de travailler plus dur pour assurer cette com-
pétitivité si chère au patronat.

Alors que Marine Le Pen parie sur un proces-
sus de « dédiabolisation », Zemmour a choisi la 
stratégie opposée : il déverse sa bile raciste et 
sera provocateur comme Trump peut l’être. Avec 
lui, la politique de diversion et de division des tra-
vailleurs, propre à l’extrême droite, apparaît on 
ne peut plus clairement. Car de quoi parle-t-on, 

dans cette campagne ? Alors que de plus en plus 
de travailleurs sont dans l’angoisse de man-
quer d’argent pour se chauffer, il est question 
du nombre de kebabs ! Alors que, face à l’infl a-
tion, les augmentations de salaire sont devenues 
vitales, Zemmour et compagnie ciblent ceux qui 
ne voudraient pas chanter La Marseillaise…

L’unique antidote à cette poussée de l’extrême 
droite est que les travailleurs retrouvent leurs 
valeurs politiques. C’est qu’ils affi  rment leur 
conscience de constituer contre le patronat un 
seul et même camp de femmes et d’hommes de 
toutes origines, de toutes couleurs de peau, de 
toutes croyances, qui travaillent, souffrent et 
doivent se battre ensemble.

Sans les immigrés, le bâtiment, les hôpitaux, les 
aéroports, l’hôtellerie, les secteurs du nettoyage, 
du gardiennage, du transport, de l’industrie auto-
mobile, de l’agroalimentaire… ne pourraient 
pas fonctionner. Les travailleuses et travailleurs 
immigrés sont nos sœurs et nos frères d’exploita-
tion et de combat, à qui le patronat réserve bien 
souvent les emplois les plus durs et les plus mal 
payés.

Zemmour leur reproche de ne pas être « assi-
milés », parce que certains d’entre eux ne parlent 
pas bien français et ont appelé leur fi lle Latifa 
et leur fi ls Mamadou ? Et alors ? Heureusement 
qu’ils sont là, car ils contribuent à faire fonction-
ner la société, et autrement plus que Zemmour 
lui-même !

Zemmour, Le Pen, Macron et tous les politi-
ciens qui se placent au-dessus des travailleurs se 
comportent comme la bourgeoisie : ils estiment 
que la société leur appartient et qu’il leur revient 
de commander la population et de lui dire com-
ment elle doit vivre. Eh bien non, la société doit 
appartenir à tous ceux qui la font fonctionner !

C’est avec cette conscience que les travailleurs 
peuvent s’organiser et lutter collectivement 
pour leurs intérêts essentiels. Je suis candidate 
à l’élection présidentielle pour propager cette 
conscience de classe contre toutes les diversions, 
à commencer par le nationalisme.

Les réactionnaires, les xénophobes et les 
racistes disent « les Français d’abord ». Alors, 
soyons nombreux à leur répondre : « les salaires 
d’abord », « les emplois d’abord », « les retraites 
d’abord », « les intérêts des travailleurs d’abord ».
Le monde du travail d’abord !

Nathalie Arthaud

Banquet 
de Lutte ouvrière
Angoulême
Dimanche 12 décembre 
de 12 heures à 17 heures
Salle municipale 
du Peti t-Fresquet
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Salaires inférieurs au smic :
augmentations massives 
indispensables
« Rester toute sa vie au smic n’est plus tolérable », 
aurait déclaré Élisabeth Borne, la ministre du 
Travail, aux dirigeants de plusieurs fédérations 
professionnelles où les salaires démarrent même 
sous le seuil que devrait constituer le smic.

En ministre soucieuse des 
intérêts de son président-can-
didat, Borne souhaite mon-
trer que les problèmes de bas 
salaires et de pouvoir d’achat 
n’échappent pas au gouverne-
ment et même qu’il agit. Elle 
avait déjà froncé les sourcils 
en septembre, en enjoignant 
à des secteurs comme l’hôtel-
lerie-restauration de relever 
les salaires s’ils voulaient se 
rendre «attractifs». La voilà 
décidée à leur faire les gros 
yeux lors de la rencontre pré-
vue le 17 décembre. Mais, au 
cas où d’ingénus patrons la 
prendraient au sérieux, elle 
ajoute qu’elle ne peut décré-
ter une hausse généralisée 
des salaires.

Derrière ce cinéma, la 
réalité reste la même: entre 
fonds de solidarité, prise en 

charge du chômage partiel et 
autres prêts garantis, l’État a 
versé 28,5 milliards d’euros 
d’argent public à des entre-
prises dont le premier niveau 
de la grille de rémunération 
reste souvent inférieur au 
smic et dont les salariés de-
meurent parmi les plus mal 
payés.

Ainsi, dans la restaura-
tion, le premier niveau de la 
grille est inférieur de 75 euros 
au salaire mensuel minimum. 
Les maigres «coups de pouce»
au smic ont même eu pour ef-
fet que cinq échelons ne sont 
désormais plus conformes au 
seuil du salaire minimum, 
alors que 80% des salariés du 
secteur en relèvent!

Du côté patronal, on reste 
droit dans ses bottes: un coup 
de projecteur sur le petit 

patron d’un bistrot de quar-
tier qui serait condamné à la 
fermeture par l’augmentation 
des salaires permet de pas-
ser sur les profits des chaînes 
hôtelières, des grandes entre-
prises du nettoyage ou de la 
restauration rapide. Un repré-
sentant de l’Union des métiers 
et des industries de l’hôtelle-
rie balaie Borne d’un revers 
de main. Affirmant « nous 
n’avons aucune pression à re-
cevoir du ministère», il parle 
de «juste milieu à trouver pour 
sortir de l’illégalité».

Pour les centaines de 
milliers de travailleurs de 
ces secteurs, du nettoyage à 
la restauration en passant 
par l’hôtellerie, la coiffure 
ou l’habillement, le « juste 
milieu» ne se situe certaine-
ment pas là où le place le pa-
tronat. Même entier, le smic 
ne permet pas de finir le mois 
et ne compense certainement 
pas les horaires fractionnés, 
le travail le week-end ou la 
nuit, subis par beaucoup de 
ces salariés.

En finir avec les salaires 
indignes ne dépendra ni du 
bon vouloir du patronat, ni 
de celui de politiciens qui, 
malgré leurs discours ou les 
poses qu’ils adoptent, s’ar-
rêtent devant la « liberté » 
d’entreprendre, même quand 
elle signifie sous-payer, licen-
cier ou surexploiter.

Pour obtenir les augmen-
tations massives indispen-
sables aux travailleurs, ceux-
ci n’auront pas d’autre choix 
que d’en faire leur combat 
commun. 

Nadia Cantale

Sociétés d’autoroutes :
voleurs de grand chemin
Les principaux réseaux autoroutiers devraient à 
nouveau augmenter leurs tarifs de plus de 2 % le 
1er février, selon le ministère des Transports. 

Ce racket des automobi-
listes en faveur des grandes 
entreprises autoroutières a 
été voulu et organisé depuis 
vingt ans par les gouverne-
ments successifs.

C’est le gouvernement 
de gauche plurielle de Jos-
pin qui, en 2002, autorisa 
l’exploitation d’une partie 
du réseau autoroutier par 
des ent repr i ses pr ivées 
telles que Vinci Autoroutes 
ou Eiffage. Ce mouvement 
de pr ivat isat ion fut am-
plifié en 2005, sous le gou-
vernement de Villepin. En 
2014, une série de rapports 
parlementaires s ’étaient 
scandalisés devant la « ren-
tabilité exceptionnelle » et 
« injustifiée » de la gestion 
autorout ière pour Vi nci 
et Eiffage, comprise entre 
20 % et 24 %. Ils faisaient 
semblant de s’étonner que 
la part des bénéfices rever-
sée aux actionnaires avait 
très nettement augmenté 
au fi l des hausses des ta-
rifs. Cela n’empêcha nul-
lement, en 2015, Ségolène 
Royal et Emmanuel Macron 
de signer un nouvel accord 

prévoyant un allongement 
de la durée des concessions 
ainsi qu’une augmentation 
des tarifs des péages. De 
fait, leur hausse moyenne 
annuelle depuis 2013 a été 
de 7,5 %, bien au-dessus de 
l’inflation.

Tout aussi hy pocr ite -
ment, des dir igeants, de 
droite comme de gauche 
dénoncent de leur côté ré-
gulièrement les prétendues 
dérives de la privatisation 
des autoroutes, où l’État se 
serait fait berner.

Comme si ce n’était pas 
une politique de cadeaux 
au x capita l istes du BTP, 
voulue dès le départ ! Éli-
sabeth Borne personnifie 
cette polit ique : actuel le-
ment ministre du Travail 
après avoir été cel le des 
Transports, el le était de 
2007 à 2008 directrice des 
concessions chez Eiffage, 
chargée du dossier des au-
toroutes. Au moment de la 
signature de l’accord de 
2015 par la ministre Royal, 
elle était directrice de cabi-
net de celle-ci.

Thomas Baumer

Le congrès de Lutte ouvrière
Le congrès de Lutte ou-

vrière s’est tenu les 4 et 5 dé-
cembre en région parisienne, 
comme il le fait chaque an-
née pour faire le point sur 
la situation et les activités de 
l’organisation.

Une part des discussions 
a été consacrée à la cam-
pagne de Nathalie Arthaud 
pour l’élect ion présiden-
tielle. Le congrès a fait un 
bilan de ses premiers mois 
de campagne et de la mo-
bilisation des militants et 
sympathisants de Lutte ou-
vrière dans les vi l les, les 
quart iers ouvriers et les 
entreprises. C’est un bilan 

encourageant même si la 
campagne de Nathalie est 
ignorée des grands médias. 
La participation de Lutte 
ouvrière aux élections lé-
g islat ives de juin 2022 a 
été confirmée dans toutes 
les circonscriptions de mé-
tropole et à la Réunion. Le 
congrès a également discuté 
de la crise économique, de 
la situation internationale 
aujourd’hui dominée par 
les menaces de guerre et 
de l’actuelle explosion so-
ciale en Guadeloupe et en 
Martinique.

Plusieurs camarades re-
présenta nt des g roupes 

militant sur les mêmes bases 
programmatiques que Lutte 
ouvrière, aux Antilles, aux 
États-Unis, en Côte-d’Ivoire, 
en Haïti, en Grande-Bretagne, 
en Belgique, en Allemagne, 
en Italie et en Turquie, ont dé-
crit la situation sociale et poli-
tique de leur classe ouvrière 
et leur manière d’intervenir 
pour gagner des travailleurs 
aux idées révolutionnaires.

Le congrès a voté pour re-
nouveler les organes de direc-
tion de Lutte ouvrière, ainsi 
que sur les textes d’orienta-
tion. Ceux-ci seront publiés 
dans l’édition de Lutte de 
classe de décembre. 

Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 220 
(décembre 2021 - janvier 2022) :
• Le 51e congrès 

de Lutte ouvrière
• Le capitalisme en crise 

et l’interventionnisme 
de l’État

• Une situation intérieure 
marquée par la campagne 
électorale

• Nos objectifs pour les deux 
campagnes électorales 
de 2022

• La situation internationale
• Discussions sur les textes 

d’orientation (extraits)
• Interventions de groupes 

invités (extraits)

Ce numéro sera sur le site de Lutte ouvrière dès le di-
manche 12 décembre, et il sera disponible en version pa-
pier à partir du jeudi 16 décembre. Prix : 2,50 euros– Envoi 
contre cinq timbres à 1,28 euro.
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�élenc,on : "Tous unis… derrière moi !"
« RejoigneA nos forces, asseA de jérémiades, 
de pleurnicheries, d’hésitations, au combat R » 
�’est en ces termes que, lors de son premier 
meeting de campagne, organisé à la �éfense 
dimanche � décembre, �ean-Luc �élenchon 
a appelé l’ensemble de la gauche « à faire 
l’union par la base », derrière un programme 
communX et, surtout, derrière lui R

Avant le meeting, Mé-
lenchon avait participé à 
la mise en place d’un Parle-
ment d’union populaire de 
200 membres, dont la moi-
tié n’appartiendrait pas à 
LFI. Présidé par l’ancienne 
dirigeante d’Attac, Aurélie 
Trouvé, ce n’est rien d’autre  
qu’un comité de soutien, 
affublé d’un nom un peu 
plus pompeu x. I l réunit 
diverses personnalités de 
la gauche, syndical istes, 
écrivains, militants asso-
ciatifs, censées incarner ce 
rassemblement que Mélen-
chon appelle de ses vœux. 
Une place part icul ière a 
été donnée durant le mee-
ting au maire PC de Stains, 
e n  S e i n e - S a i n t - D e n i s , 

Azzédine Taïbi, qui a préfé-
ré faire campagne pour Mé-
lenchon plutôt que pour le 
candidat de son parti. Pour 
les mêmes raisons, le rallie-
ment de l’ancien porte-pa-
role de Sandrine Rousseau 
lors de la primaire d’Eu-
rope Ecologie -Les Ver ts , 
Thomas Portes, est mis en 
avant.

Mélenchon tente ainsi 
de convaincre les électeurs 
qu’il est le seul, parmi tous 
les candidats de gauche, à 
pouvoir se Tualifier pour le 
deuxième tour du scrutin 
présidentiel. « La division 
de l’extrême droite abaisse 
le seuil d’entrée au second 
tour. C’est un trou de sou-
ris, mais on a une chance 

d’y être », a-t-il déclaré dans 
une interview au Parisien. 
« Tout dépend des quartiers 
populaires, s’ils vont voter. »

Mais qu’y gagneraient 
donc les quart iers popu-
laires auxquels s’adresse 
ainsi Mélenchon ? « Il faut 
rompre avec ce monde ! », 
« en f inir avec la pauvre-
té ,  l e  chôm a ge  e t  l e u r s 
cortèges de pr ivat ions »,
proclame le leader des in-
soumis, qui promet, s’il est 
élu, d’appliquer son pro-
gramme de la « première à 
la dernière ligne ». Mélen-
chon voudrait ajouter son 
nom à la longue l iste des 
dirigeants de gauche,dont 
Blum, Mitterrand, Jospin 
et dernièrement Hollande, 
qui ont multiplié les pro-
messes au x travai l leurs 
et aux classes populaires. 
Mais une fois au pouvoir, 
tous les ont trahis en fai-
sant m i ne de découv r i r 
la pu i ssance du mu r de 
l’argent.

Aucun changement n’est 

ja ma i s sor t i  des u r nes . 
Ceux qui dirigent vraiment 
la société ne sont pas élus : 
ce sont les capita l i s tes , 
ceu x q u i dét iennent les 
plus grandes entreprises, 
les rois de la finance et de 
l’industrie. Pour imposer 
un véritable changement, 
p ou r  r ompr e v r a i me nt 
avec ce monde, i l faudra 

les renverser, leur ôter leur 
pouvoir économique en les 
expropriant. Cet objectif, 
les travailleurs ne pourront 
l’imposer qu’en utilisant les 
armes de la lutte de classe, 
par les grèves et les mobi-
lisations, et pas grâce aux 
illusionnistes de la gauche 
réformiste.

Marc Rémy

�on+rès L� : une pêche aux voix 
peu ragoûtante
Le congrès de LR s’est conclu le � décembre 
par la victoire de �alérie �écresse au second 
tour de ses primaires internes. Les cinq 
candidats étaient des personnages habitués 
à servir dans les rouages de l’État, comme 
député, ministre ou présidente de région.

Au premier tour du vote, 
Ér ic Ciot t i est arr ivé en 
tête. Député de Nice, ce po-
liticien est connu pour ses 
propos réactionnaires sur 
la sécurité et l’immigra-
tion. La concurrence était 
pourtant rude pour flatter 
cet électorat de plus en plus 
attiré  par Zemmour. Parmi 
les candidats à la primaire 
de la droite, c ’était à qui 

demanderait les mesures 
les plus dures contre les 
suspects terroristes, à qui 
se montrerait le plus ferme 
contre les travai l leurs et 
les immigrés en particu-
l ier. Ciott i avait réussi à 
décrocher la palme en la 
matière avec son « Guan-
tanamo à la f rançaise ». 
Quant à Pécresse, elle pro-
mettait d’arrêter les futurs 

terroristes en instaurant 
la reconnaissance faciale 
à l’entrée des transports 
en commun. Elle invoque 
également le danger ter-
roriste pour proposer un 
nouveau motif de licencie-
ment, la « radicalisation ». 
Faute de précision, on com-
prend que cela pourrait tôt 
ou tard concerner aussi des 
militants syndicaux ou des 
travailleurs combatifs qui 
deviendraient trop gênants 
pour le patronat.

Q u a nt  au x  r ic he s  e t 
au patronat, i ls ont pu se 
délec ter des promesses , 
variées mais toutes al lé-
chantes, des candidats à la 
candidature : baisses d’im-
pôts, allongement du temps 
de travail de 35 à 39 heures 
et recul de l’âge de la re-
traite à 65 ans, pour n’en 
c iter que quelques-unes 
au bénéfice de la grande 
bourgeoisie.

Mais l’essentiel n’avait 
pas besoin d’être promis : 
le grand patronat peut être 
sûr que si elle parvient au 
pouvoir, Pécresse, comme 
les autres, mènera la poli-
tique qui lui conviendra.

Charles Legoda

�ierre �ab,i : au 
compost de l’histoire
Le décès de �ierre Rabhi, survenu le � décembre, 
a déclenché une cascade d’éloges journalistiques 
et politiques. Tous ceux qui, d’une fa%on ou 
d’une autre, veulent profiter du ruissellement 
écologique @ sont allés de leur larme certifiée bio.

Certains se sont tout de 
même souvenu, parfois à 
retardement , q ue Rabhi 
n’était pas seulement pour 
le retour à l ’agr icu lture 
supposée naturel le mais 
aussi pour le retour de la 
femme à sa place tout aus-
si supposée naturel le, à 
savoir la cuisine. Aucun 
cependant, et c’est carac-
téristique, n’a contesté ses 
élucubrations mystiques ni 
ses théories sociales.

Sous prétexte de « so-
br iété heureuse » Rabh i 
enseignait la résignation 
aux opprimés et fournis-
sait aux puissants la bonne 
c o n s c i e n c e  é c o l o g i q u e 
clé en main, donnant des 
conférences à l’université 
du Medef, des conseils au 
cand idat Macron ou des 
accolades à Hidalgo, qui 
l ’avait même décoré. La 
société, disait-i l , ne peut 
pas sans cesse produire 

davantage pour ceux qui 
ont besoin de secours. Cha-
cun doit faire sa part en se 
serrant lui-même la cein-
ture, comme le colibri peut 
faire la sienne en appor-
tant sa minuscule goutte 
d’eau pour combattre l’in-
cendie de la forêt. 

Cette théorie de la res-
ponsabilité personnelle a 
la particularité de faire dis-
paraître cel le des classes 
dom i n a ntes  e t  d ’a bol i r 
toute notion d’oppression, 
de lutte des classes sociales. 
Et, par là-même, toute l’his-
toire concrète des sociétés 
humaines.

6i l’opinion oɚcielle est 
partagée quant aux propos 
de Rabhi sur les femmes ou 
les homosexuels, el le est 
unanime pour louer son 
programme de servitude 
volontaire au bénéfice des 
puissants.

Paul Galois

Dernier tango au congrès LR.
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�entes d’armes : silence, on tue
Avant la vente de 80 Rafale dernière génération 
à l’Arabie saoudite, le président Macron s’était 
déplacé le 25 novembre jusqu’à Zagreb pour signer 
la vente de douze Rafale d’occasion à l’armée croate. 
Les aéronefs sont fournis par l’armée française, 
ainsi que la formation des pilotes, le service 
après-vente, voire le papier cadeau et les fleurs.

Il ne s’agit pourtant pas 
d’un cadeau, même empoi-
sonné, à la Croatie, qui de-
vra payer un milliard d’eu-
ros, ou à l’Arabie saoudite, 
qui aligne les milliards de 
dollars. C’est évidemment 
d’abord un cadeau à Das-
sault , fabricant d’engins 
de mort et parasite, dont le 
président était aux côtés de 
Macron à Zagreb.

L’État français garantit 
la rente de l’avionneur, en 
lui achetant sa production, 
en lui servant de visiteur 
de commerce-démonstra-
teur, en avançant si be -
soin les fonds aux clients 
é t ra nger s e t  en noya nt 
l’opération dans un tissu 

de mensonges. Les Rafale 
servent à bombarder, à as-
sassiner. Les armées égyp-
tienne, grecque, indienne, 
croate et saoudienne les 
ont achetés dans ce but et 
la France les a utilisés en 
Libye, en Afghanistan, en 
Irak. C’est même parce que 
l’armée française les a uti-
lisés qu’elle a réussi à les 
vendre !

Le jour où ces Rafa le 
d’exportation seront impli-
qués dans un massacre de 
civils quelque part, le gou-
vernement français pré-
tendra n’y être pour rien, 
avoir demandé des garan-
ties, etc. C’est ce qu’il avait 
fait quand des navires de 

fabricat ion française, et 
partiellement manœuvrés 
par des Français, avaient 
été utilisés par la marine 
saoudienne pour le blocus, 
suivi de famine, au Yémen. 
C’est ce qu’il vient de faire 
à propos de la col labora-
t ion f ra nco - ég y pt ien ne 
dans la su r vei l lance de 
la frontière libyenne. Les 
services français fournis-
saient des images sur les 
convois traversant la zone, 
au prétexte de survei l ler 
des g roupes terror istes . 
L’armée égyptienne ainsi 
renseignée est accusée par 
un gradé français d’avoir 
t iré sur tout ce qui bou-
geait, civils compris. L’ar-
mée française aurait ainsi 
contribué à 19 de ces at-
taques, entre 2016 et 2018.

/e m¬me oɚcier aɚrme 
que les responsables fran-
çais, mis au courant, n’ont 
pas interrompu l’opération 
car elle faisait partie d’un 
accord plus vaste portant 
s u r  le s  ve nte s  d ’a r me s 
françaises à l’Égypte, dont 
les Rafale et les navires 
de g uer re.  L’a f fa i re es t 
publique depuis le 25 no-
vembre et, à ce jour, les res-
ponsables pol it iques ont 
prétendu ne rien savoir, ou 
sont restés silencieux.

Dassault, ses collègues 
d e  l ’ i n d u s t r i e  d ’a r me -
ment , l ’armée f rançaise 
et les gouvernements ne 
se contentent pas de pro-
mouvoir et d’uti l iser des 
engins de morts. Ils tuent 
ou laissent tuer pour faire 
marcher leur sinistre com-
merce et mentent pour le 
dissimuler.

Paul Galois

³lectricité :
toujours plus chère
La ministre de la Transition écologique, 
Barbara Pompili, a réaffirmé sur BFM 
Business le 3 décembre que la hausse du 
prix de l’électricité serait plafonnée à � % 
début 2022. �our combien de temps S

Cette augmentation avait 
en réalité déjà été annon-
cée par Castex en octobre, 
lorsqu’il inventait la notion 
étrange de « bouclier tari-
faire », qui ne protégeait ni 
de la hausse du gaz ni de 
celle de l’électricité. Pompi-
li n’a fait qu’adopter le cy-
nisme caractéristique des 
représentants de la bour-
geoisie, en disant «quoi qu’il 
arrive, l’État protégera », au 
moment même où des mil-
lions de gens sont obligés 
de réduire leurs dépenses 
quitte à souffrir du froid. 
C’était le cas d’un Français 
sur cinq l’hiver dernier. Se-
lon un sondage récent d’Opi-
nionway-Square, plus d’un 
sur trois coupe le chauffage 
même s’il a froid. La pro-
portion monte à 58 % dans 
les foyers gagnant moins de 
1000 euros par mois.

D’après Le Parisien, le 
prétendu « bouclier » gou-
vernemental pourrait être 
r em i s  en q ues t ion pa r 
l’économie capitaliste elle-
même. En effet, une partie 
des fournisseurs d’électricité 
aux particuliers, autres que 
EDF, doivent acheter celle-
ci sur le marché à des tarifs 
qui connaissent une forte 
hausse. Ils chercheront à les 
répercuter sur les factures et 
le bouclier de Castex, qui sera 
retiré après les élections, ne 
les en empêchra pas.

L’énergie est un besoin 
vital, comme boire et man-
ger. Le fait qu’elle devienne 
inaccessible à des millions 
de gens dans un pays comme 
la France, où se concentrent 
tant de richesses, est insup-
portable et condamne ce sys-
tème économique.

Thomas Baumer
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�accins : le fantôme de la 3e dose
Le lendemain d’un Conseil de défense sanitaire 
présidé par Macron à l’Élysée, suivi d’une 
conférence de presse le 25 novembre, Olivier Véran, 
le ministre de la Santé, a lancé la généralisation 
du rappel de vaccination anti-Covid, la troisième 
dose, pour toute la population de plus de 18 ans.

Cet te t rois ième dose, 
qui réactive une immunité 
diminuant au fil des mois, 
était déjà recommandée 
pour les personnes âgées. 
Désormais, le gouverne-
ment pousse 19 mil l ions 
d’adultes ayant reçu leur 
seconde dose il y a au moins 
cinq mois à se faire injecter 
ce nouveau rappel au cours 

des deux prochains mois, 
sous peine de désactivation 
de leur passe sanitaire.

Côté gouvernemental , 
cette accélération du calen-
drier vaccinal semble simple: 
il s’agit d’une décision du pré-
sident suivie d’une annonce à 
la télévision. Côté population, 
le casse-tête a immédiate-
ment commencé.

Véran s’est félicité qu’en 
quelques heures, le 25 no-
vembre, un demi-mil l ion 
de personnes aient pris ren-
dez-vous pour le rappel. En 
effet, tous les créneaux dis-
ponibles en pharmacie, chez 
les généralistes ou dans les 
centres de vaccination en-
core opérationnels ont été 
réservés. Et ensuite… au-
cune prise de rendez-vous 
n’est plus possible pendant 
des semaines.

Véran a tenu à rassurer : 
i l y aurait 25 mill ions de 
doses de vaccin en stock 
en France. Thierry Breton, 
commissaire européen, a 

surenchéri en annonçant 
« une production mensuelle 
de plus de 300 millions de 
doses, de quoi vacciner l’en-
semble de la population eu-
ropéenne chaque mois».

Tout cela est bien beau 
sur le papier.

Pour les personnes âgées 
de 65 ans et plus, le couperet 
tombera le 15 décembre. Le 
gouvernement, incapable 
d’organiser leur troisième 
inject ion, leur indique à 
présent qu’i ls peuvent se 
rendre sans rendez-vous 
dans les centres de vaccina-
tions, et faire la queue. Les 
autres adultes ont un mois 

de plus pour le rappel, mais 
aucune solution concrète. 
Et Castex vient d’ajouter la 
partie des enfants de 5 à 
11 ans, qui ont le risque de 
faire des formes graves du 
&ovid, ¢ la file de ceu[ Tui 
attendent un créneau de 
libre.

Deux ans après le dé-
b u t  d e  c e t t e  é p i d é m i e 
mondiale, un an après la 
mise au point des vaccins, 
le gouvernement est inca-
pable de donner une ré-
ponse simple à une ques-
tion pratique : où et quand 
se faire vacciner ?

Lucien Détroit
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�rotocole sanitaire Å l’école :
l’incurie continue
Face au rebond épidémique, le gouvernement 
a annoncé le passage au niveau 3 du protocole 
sanitaire dans les écoles : port du masque dans 
les cours de récréation, restauration aménagée 
pour limiter les brassages, dépistage de tous 
les élèves, sports de contact restreints.

Ces mesures ont un air 
de déjà-vu. Comme à chaque 
nouvelle annonce gouver-
nementale depuis des mois, 
tout le personnel qui fait 
fonctionner les écoles doit se 
débrouiller pour résoudre 
les problèmes. Aménager 
la restauration signifie en 
effet trouver du personnel 
pour accueil l ir les élèves 
sur une plus grande plage 
horaire, sans que cela soit 
satisfaisant car bien évi-
demment personne ne peut 
pousser les murs des locaux.

Concernant le dépistage 
des élèves, il faut rappeler 
que, selon les précédentes 

recommandations, ce serait 
aux parents qu’incomberait 
la tâche de réaliser le test, 
aux directeurs d’écoles et 
aux enseignants celle d’en 
vérif ier la négativité. Ce 
protocole, expérimenté de-
puis début octobre dans dix 
départements, a montré de 
nombreuses failles. Labo-
ratoires d’analyse débordés 
et cellules sanitaires aca-
démiques incapables de se 
déplacer dans les écoles ont 
entraîné, au bout du compte, 
un nombre important de 
fermetures de classes.

Et que dire du fait que les 
classes restent surchargées, 

ce qui est un énorme pro-
blème pour permettre aux 
élèves de progresser, qu’il y 
ait une épidémie ou pas. De-
puis mars 2020, c’est-à-dire 
depuis plus d’un an et demi, 
aucune mesure d’urgence 
n’a été prise pour débloquer 
un budget permettant l’em-
bauche d’un grand nombre 
d’enseignants, de personnel 
de nettoyage, d’infirmiªres. 
Ce serait pourtant le seul 
moyen de continuer à faire 
tourner les écoles dans de 
bonnes conditions malgré 
le Covid.

L’accès à l’éducation et la 
santé des élèves ne font pas 
partie des vraies préoccupa-
tions de Blanquer. Comme le 
reste du gouvernement, il se 
soucie avant tout d’aider les 
patrons à garder un maxi-
mum de salariés au travail.

David Mencas

³ducation :
l’administration 
aux abonnés absents
Le nombre de classes sans professeur augmente. 
Dans les quartiers populaires, c’est une catastrophe.
Dans le département de Seine-Saint-Denis, un 
élève perd en moyenne un an sur l’ensemble 
de sa scolarité par manque de remplaçants. 

Manifestations devant 
des rectorats ou l’inspec-
tion départementale, signa-
ture de pétitions, recrute-
ment de professeurs sur 
Leboncoin, parents volon-
taires pour donner eux-
mêmes des cours… les pa-
rents sont las de voir les 
établissements scolaires se 
dégrader et ils se mobilisent 
pour défendre la possibilité 
pour leurs enfants d’accéder 
à des enseignements.

Cependant, dans un rap-
port, la Cour des comptes 
met le projecteur, non pas 
sur l’absence d’embauches 
d’enseignants remplaçants, 
mais sur l’absentéisme des 
enseignants. Sans surprise 
donc, elle suggère d’alourdir 
la charge de travail des en-
seignants pour diminuer les 
absences. Et de proposer que 
les réunions, les stages de 
formation, les participations 
à des jurys d’examens… aient 

lieu en dehors du temps pas-
sé devant les élèves. Ou en-
core de rendre obligatoires 
les remplacements des ensei-
gnants entre eux au sein des 
établissements scolaires.

La crise sanitaire a exa-
cerbé un problème qui ne 
date pas d’hier, celui du 
manque de personnel dans 
les établissements scolaires, 
qui découle des politiques de 
restrictions budgétaires.

Mais le manque d’en-
seignants remplaçants ne 
fait que rendre plus diffi-
c i le l ’apprent i ssage des 
élèves regroupés en temps 
normal dans des classes 
surchargées.

Dans la crise de l’écono-
mie, l’éducation est sacrifiée. 
Et si le sort de la jeunesse est 
une préoccupation centrale 
dans la population, les gou-
vernements n’en ont cure.

Joséphine Sina

	nsei+nement su6érieur : un 
rapport pour la corbeille ?
Fin novembre, un rapport du Conseil d’analyse 
économique, organisme dépendant du Premier 
ministre, a indiqué que la dépense publique par 
étudiant est en diminution constante depuis 2010.

On y apprend sans sur-
prise qu’i l y a 3,5 ensei-
gnants pour 100 étudiants 
à l’université contre neuf 
dans les grandes écoles d’in-
génieurs, que le taux d’échec 
augmente à l’université et 
que les enfants d’ouvriers 
ont plus de di f f icultés à 
poursuivre leurs études que 
les rejetons de possédants. 
On y apprend aussi, et c’est 
plus surprenant venant de 
services du gouvernement, 
qu’un investissement de 5 
à 7 milliards d’euros par an 
améliorerait la situation. Et 
les rapporteurs d’affirmer, 
après A braham Lincoln, 
Victor Hugo et quelques 
autres, que l’argent dépen-
sé pour l’éducation, même 
si leur chiffre semble mes-
quin après des années de di-
sette et de croissance démo-
graphique, est le meilleur 
placement possible.

Ce n’est visiblement pas 

le point de vue du ministre 
Blanquer. Il assène en effet 
réguliªrement Tu’il suɚrait 
que les professeurs soient 
plus dévoués et mieux or-
ganisés, au point que son 
ministère rend au budget 
général de l’argent non utili-
sé par l’Éducation nationale. 
Le budget général, tout de 
soutien au grand capital, 
est évidemment bien plus 
considéré et considérable 
que le budget consacré aux 
études des enfants de tra-
vail leurs. Il y a donc peu 
de chance que Blanquer ou 
son successeur changent 
d’avis à cause d’un simple 
consei l . C’est bien pour-
quoi, quel que soit le res-
pect dû au travail du Conseil 
d’analyse économique, le 
rapport servira sans doute 
tout au plus à caler un bu-
reau bancal dans quelque 
sous-secrétariat.

Paul Galois

L@cée �eanf�oulin g �orc@ : ça déborde !

Le lycée Jean-Moulin à Torcy, en Seine-et-
Marne, accueille environ un millier d’élèves 
dans des bâtiments très dégradés. 

Une opérat ion de res-
tructuration d’un montant 
de 33 millions d’euros a été 
lancée par la région Île-de-
France et depuis deux ans, 
le personnel et les élèves 
travaillent dans des condi-
tions désastreuses : bruits 
de c ha nt ier i ncessa nts , 
préfa br iq ués ,  coupu res 
d’électricité...

Après la livraison d’un 
premier bâtiment en sep-
tembre, le personnel a pu 
con s t ater  à  q ue l  p oi nt 
l’argent public était dilapidé: 

éléments de plafond envo-
lés, coupures intempestives 
de l’accès à Internet, très 
nombreuses moisissures, 
fils électriques suspendus 
au-dessus d’éviers, sal les 
inondées. Une classe a même 
dû travailler à la lueur des 
téléphones portables.

Le mépris des représen-
tants régionaux qui ont re-
fusé de recevoir le personnel 
a déclenché la colère. Lundi 
6 décembre, dans une am-
biance déterminée et au-
tour de boissons chaudes et 

de gâteaux, une trentaine 
d’enseignants ainsi que des 
élªves et des parents, ont fil-
tré l’accès au lycée en dis-
cutant avec tous ceux qui 
n’éta ient pas encore en 
grève. Celle-ci a été très ma-
joritaire et la réunion exi-
gée, qui selon la Région ne 
pouvait pas se tenir avant 
mi-janvier, a été annoncée 
pour le lendemain matin.

C’est un petit succès que 
tous les grévistes ont fort 
justement attribué à cette 
prem ière mobi l i sat ion . 
Mais la lutte pour être trai-
tés dignement ne fait que 
commencer.

Correspondant LO

LO
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�ouvellef�alédonie :
un référendum pipé
Malgré l’opposition de l’ensemble des partis 
kanak, le gouvernement français a décidé de 
maintenir dimanche 12 décembre le troisième 
et dernier référendum prévu dans le cadre des 
accords de Nouméa, celui qui doit trancher sur 
l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie.

Fin octobre, les partis 
kanak avaient demandé le 
report de ce référendum, 
annonçant qu’ils appelle-
raient à ne pas y participer 
si le gouvernement persis-
tait. Ils argumentaient qu’il 
leur était impossible de me-
ner leur campagne électo-
rale, en raison de l’épidémie 
de coronavirus qui a fait 271 
morts, aux deux tiers au sein 
des communautés kanak 
et océanienne, et du deuil 
d’une année décidé par le 
sénat coutumier kanak.

Mais ni l’annonce de ce 
deuil, ni la menace d’abs-
tention des partis de ceux 
qui sont pourtant les pre-
miers concernés, colonisés 
depuis 168 ans, n’ont ému 
ni ébranlé le gouvernement. 
Celui-ci a d’autres priorités. 
En maintenant la date du 
12 décembre, Macron a choi-
si ouvertement le camp de 

la bourgeoisie et de la pe-
tite bourgeoisie caldoche, 
le camp des loyalistes. Le 
gouvernement, comme ces 
loyalistes, sont pressés d’en 
finir avec un processus Tui a 
vu leur avance sur les indé-
pendantistes se réduire de 
56% à 53% entre le premier 
et le deuxième référendum, 
les indépendantistes ga-
gnant des partisans au sein 
des Océaniens et des immi-
grés de France. L’élection 
présidentielle approchant, 
Macron veut aussi pouvoir 
mettre à son bilan la clôture 
de ce processus et le rejet de 
l’indépendance, tout en réaf-
firmant la présence de l’im-
périalisme français dans le 
3acifiTue.

Les par t i s kana k ap -
pel lent de leur côté non 
pas au boycott mais à une 
« non-part icipat ion » des 
Kanak au référendum, des 

mots soigneusement choi-
sis. Ces partis nationalistes 
ne cherchent pas à mobili-
ser les Kanak comme cela 
avait été le cas avec les boy-
cotts actifs des années 1980, 
quand ceux-ci dressaient 
des barrages et cassaient 
des urnes pour s’opposer à 
des scrutins dont le résultat 
était connu d’avance. Ils ap-
pellent à l’abstention dans le 
«calme et le civisme», s’ins-
crivant dans le cadre défini 
par l’État français. Ils n’ont 
produit aucun matériel élec-
toral mais affirment qu’ils 
assureront le bon déroule-
ment des opérations électo-
rales. Ils tenteront d’utili-
ser la non-participation des 

Kanaks et la non-légitimité 
du résultat pour peser dans 
les négociations sur les nou-
velles institutions de l’archi-
pel, prévues en cas de rejet 
de l’indépendance.

Dans ces conditions, l’in-
dépendance ne peut l’em-
porter. Mais les travailleurs 
et les pauvres kanak ne 
seraient libérés ni de l’ex-
ploitation, ni même des dis-
criminations par l’indépen-
dance. Ce que sont devenues 
les anciennes colonies est 
là pour le prouver. En Nou-
velle-Calédonie, les partis 
kanak sont prêts à toutes les 
formes d’association avec 
la France, et le pouvoir res-
terait entre les mains de la 

bourgeoisie, française, cal-
doche, avec la collaboration 
de cette petite bourgeoisie 
kanak qui voudrait que 
sa part soit la plus grande 
possible.

Mais si le résultat du 
12 décem bre es t  con nu 
d’avance, la réact ion de 
la jeunesse et des pauvres 
kanak révoltés par le mé-
pris colonial des autorités 
françaises l’est moins. Pour 
le scrutin et ses suites, l’État 
français a mobilisé 2 000 
militaires répartis sur les 
points stratégiques de l’ar-
chipel, un chiffre considé-
rable pour une population 
de 270000habitants.

Serge Benham

�ribune des ma+istrats : 5 000 juges en colère
Le 23 novembre, le quotidien Le Monde
publiait un appel signé de � 000 magistrats et 
100 greffiers. 
l a depuis été signé au total par 
� 200 magistrats sur � 000, 1 200 greffiers et 
�00 magistrats en formation. �ne pétition de 
soutien a été signée par plus de � 000 avocats.

Sous le titre Nous ne vou-
lons plus d’une justice qui 
n’écoute pas et qui chrono-
mètre tout, le texte dénonce 
le manque criant de moyens 
dont souffrent le système 
judiciaire, ceux qui y tra-
vai l lent et la populat ion 
obligée d’y avoir recours. 

Deux événements ont dé-
clenché cet appel massif. 
Fin août, une juge de 29 
ans placée au tribunal ju-
diciaire de Béthune a mis 
fin à ses jours, après avoir 
à plusieurs reprises aler-
té ses collègues et sa hié-
rarchie sur l’impossibilité 

d’accomplir correctement 
sa tâche. Ce n’est pas, selon 
eux, un cas isolé. Suite à ce 
drame, la seule réponse du 
ministère, loin de déclen-
cher une inspection de fonc-
tionnement de la juridic-
tion, comme les collègues 
de la jeune juge l’auraient 
souhaité, fut de mettre en 
place en octobre une des fu-
meuses spécialités macro-
niennes, des « états géné-
raux de la justice».

I l  y  av a i t  l à  e f fec t i -
vement matière à mettre 
Muges, greɚers et personnel 
judiciaire davantage en co-
lère. Leur tribune constate 
donc amèrement, une fois 
de plus, leur souffrance au 
travail puisque, faute d’ef-
IectiIs suɚsants, on leur de-
mande de faire du chiffre. 
I l leur faut, aux affaires 
familiales, « traiter chaque 
dossier de divorce ou de sé-
paration en quinze minutes». 
À la justice de proximité, il 
leur faut « juger 50 dossiers 
[en six heures sans pause] : 
après avoir fait attendre 
des heures des personnes 
qui ne parviennent plus à 
payer leur loyer ou qui sont 

surendettées, nous n’avons 
que sept minutes pour écou-
ter et apprécier leur situa-
tion dramatique ». Les juges 
des enfants en sont «réduits 
à renouveler des mesures de 
suivi éducatif sans voir les fa-
milles ». En correctionnelle, 
ils doivent «choisir entre ju-
ger à minuit des personnes 
qui encourent des peines 
d’emprisonnement, ou déci-
der de renvoyer des dossiers 
aussi complexes que des vio-
lences intrafamiliales à une 
audience qui aura lieu dans 
un an».

Les organisations syndi-
cales de la profession, qui 
soutiennent la protestation, 
appellent à une « mobilisa-
tion générale pour la Jus-
tice » aux sièges des cours 
d’appel le 15 décembre, et à 
Paris à un rassemblement 
devant le ministère de l’Éco-
nomie et des Finances.

Devant le nombre de si-
gnataires, le ministre Du-
pond-Moretti ne s’est plus 
contenté de répéter d’un air 
satisfait qu’il avait « réparé 
la justice » depuis son arri-
vée dans l’équipe de Macron. 
Il a déclaré prendre la chose 

au sérieux, puisque «ça n’est 
pas quelque chose de syndi-
cal ». Et donc de parler bud-
get, en hausse, prétend-il, 
comme le nombre de postes. 
Mais les intéressés ne sont 
pas dupes. Les chiffres se 
résument à 50 postes créés 
dans la magistrature, dont 
une grande partie ne seront 
fonctionnels qu’après la for-
mation des magistrats, et 
à 500 contractuels non for-
més, précaires et parachu-
tés. 4uant au[ greɚers, leur 
nombre n’augmente pas, au 
contraire.

Après la réforme Macron 
de 2018 qui , par mesure 
d’économie, a réduit consi-
dérablement les moyens de 
la justice de proximité en 
fusionnant les tribunaux de 
grande instance et les tribu-
naux d’instance, la situation 
n’a rien d’étonnant. Pendant 
ce temps, celle de la popula-
tion s’aggrave, les budgets 
familiaux craquant de toute 
part et, avec de plus en plus 
de distance à parcourir et 
de temps à attendre, l’accès 
à la justice s’éloigne.

Viviane Lafont

Panneau officiel pour le référendum.
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�olfe �ersi7ue : les affaires 
“quoi qu’il en coûte” !
Macron a jugé utile sa visite de VRP des 3 et 
4 décembre aux dictateurs de trois pays du 
golfe �ersique : l’Arabie saoudite, les Émirats 
arabes unis (	A�) et le �atar. �tile pour les gros 
actionnaires des trusts fran%ais, en particulier 
ceux de l’armement, cela ne fait aucun doute R

Le groupe Dassault a ainsi 
décroché le gros lot en ven-
dant 80 avions Rafale aux 
EAU pour la modique somme 
de 14 m i l l ia rd s d’eu ros . 
Quant aux patrons d’Airbus, 
Safran, Veolia, Air Liquide, 
Engie, Total, etc., ils n’ont pas 
été oubliés et ont également 
signé de gros contrats.

Pour les populations qui, 
comme au Yémen, sont tuées 
par les armes vendues par les 
capitalistes français, le résul-
tat de ce voyage doit sembler 
particulièrement amer.

Ces États alliés et parte-
naires de la France, sont des 
dictatures moyenâgeuses qui 
oppriment les femmes, ex-
ploitent férocement les tra-
vailleurs, en particulier les 
immigrés, emprisonnent et 
assassinent leurs opposants 
et propagent l’intégrisme 
religieux.

Mais les airs offusqués des 
politiciens PS ou Verts sont 
révoltants, tant i ls savent 
que Macron ne fait que pour-
suivre la politique des gou-
vernements précédents, de 

droite comme de gauche. Les 
contrats signés avec les EAU 
sont le résultat de négocia-
tions commencées sous les 
présidences de Sarkozy et 
de Hollande. De plus, depuis 
plus de dix ans, la France a 
dans ce même pays une de ses 
principales bases militaires 
avec plus de 650 soldats en 
permanence.

L’État français soutient 
les dictatures, quand il ne les 
met pas en place, du moment 
qu’elles servent les intérêts 
de ses trusts. Un des princi-
paux objectifs de ce voyage 
était que l’Arabie saoudite 
cesse de boycotter le Liban, 
que la France considère tou-
jours comme faisant partie 
de sa sphère d’inf luence. 
L e  d i r i g e a n t  s a o u d i e n 

Mohamed Ben Salmane a 
d’autant plus facilement ac-
cepté, qu’en lui rendant vi-
site, Macron lui a permis de 
mettre fin au boycott dont il 
faisait l’objet de la part des 
autres grandes puissances 

impérialistes depuis l’assas-
sinat de son opposant Jamal 
Khashoggi en 2018.

On sait bien que la France 
est le pays des Droits de 
l’homme… capitaliste !

Arnaud Louvet

�émen : désastre sans fin
�’après un bilan de la situation au �émen publié 
le 2� novembre par l’���, ��� 000 personnes 
@ seraient mortes du fait d’une guerre qui 
dure depuis près de sept ans : 1�0 000 dans 
les combats et 22� 000 de la famine.

Cel le - c i  es t  u ne aut re 
conséquence de la guerre 
qui aboutit à ce qu’un enfant 
de moins de cinq ans meure 
toutes les cinq minutes.

Ce pays de 26 mi l l ions 
d’habitants a toujours été 
considéré par le royaume 
saoudien comme sa chasse 
gardée. De plus, le Yémen est 
la porte du détroit de Bab el-
Mandeb par lequel transite le 
quart du pétrole mondial et 

10 % du commerce maritime 
international.

Mais la décision prise par 
l’Arabie saoudite de déclen-
cher la guerre au Yémen en 
2015 n’a pas été seulement 
motivée par son obsession de 
contr¶ler sa ]one d’influence. 
C’est bien aussi pour servir 
ses maîtres impérial istes 
que le royaume saoudien s’y 
est lancé. Face aux mobilisa-
tions du printemps arabe qui 

secouèrent le Yémen en 2011, 
contestant le pouvoir du dic-
tateur Ali Abdallah Saleh, 
l’Arabie saoudite aida en ef-
fet les États-Unis à mettre en 
place un pouvoir de rechange 
pour tenter d’éteindre l’in-
cendie. De concert, ils mirent 
en place le numéro deux du 
précédent régime, Abd Rabbo 
Mansour Hadi qui fut aussi-
tôt déstabilisé par les milices 
houthistes, un mouvement 
issu de tribus chiites concen-
trées dans le nord du pays, et 
contraintes à se réfugier en 
Arabie saoudite. Devant cette 
situation, le 26 mars 2015, 
Mohammed ben Salmane, 

alors ministre de la Défense 
saoudien, déclencha la guerre 
pour vaincre les Houthistes 
et rétablir au pouvoir le pré-
sident Hadi. Près de sept ans 
et des centaines de milliers 
de morts plus tard, l’Arabie 
saoudite en est toujours au 
même point et les bombarde-
ments de ses forces armées 
continuent de tuer des civils.

Les dirigeants américains 
laissent leur allié saoudien 
s’enliser seul. Peu après son 
arrivée à la Maison Blanche, 
Biden avait certes annoncé 
la fin du soutien américain ¢ 
sa campagne militaire au Yé-
men. Mais il s’agissait surtout 

de faire mine de se distin-
guer de son prédécesseur, 
Trump. Cette guerre conti-
nue à constituer un excellent 
marché pour les marchands 
d’armes. L’aide technique et 
en armements de la France, 
de la Grande-Bretagne et des 
États-Unis n’est donc pas près 
de s’arrêter.

Les br igands i mpér ia-
listes et l’ONU peuvent faire 
mine de s’inquiéter du sort 
des populations, ils sont to-
talement complices de cette 
catastrophe humanitaire.

Aline Retesse

La �arbade : fin de règne pour Elisabeth II
�epuis mardi �0 novembre, la Barbade est 
une république. 	n effet, cette petite Ñle des 
�araÒbes était jusqu’alors une monarchie, dont 
la souveraine étaitX la Reine d’Angleterre.

On pourrait s’étonner 
d’u n te l  a nac h ron i sme, 
mais il est l’héritage du co-
lonialisme dans bien des 
parties du monde.

La Barbade fut en effet 
occupée par les colons an-
glais dès 1627. Elle devient 
alors une vaste plantation 
sucrière, fondée sur le tra-
vai l d’esc laves dépor tés 
d’Afrique. L’ î le est alors 
entièrement tournée vers 
les besoins de la métropole 

et des colons. Ces plan-
teurs ne sont pas des féo-
daux du Moyen Âge, mais 
plutôt des capitalistes, pas 
forcément i nsta l lés su r 
place, et produisant pour 
la Grande-Bretagne, où le 
sucre devient un produit de 
choix pour les classes privi-
légiées. Le modèle de pro-
duction entrepris à la Bar-
bade est ensuite reproduit 
en Jamaïque, dans de nom-
breuses î les des Caraïbes 

et en Amérique du Nord. 
Le commerce triangulaire 
organise la déportation de 
12 millions d’Africains au 
bas mot, et i l permet à la 
bourgeoisie européenne, 
dans le cadre d’un capita-
lisme « suant le sang et la 
boue par tous les pores »
(Marx), d’accumuler la ri-
chesse qui favorisera la ré-
volution industrielle.

454 000 A f r icai ns au-
raient été déportés à la Bar-
bade, où plusieurs révoltes 
ont eu lieu, comme en 1816, 
quand 4 000 esclaves at-
taquèrent 70 plantations, 
avant d’être écrasés, un 

mil l ier d’entre eux étant 
t ués .  L’esc lavage ne f ut 
aboli qu’en 1834, mais l’île 
demeura une possession 
coloniale jusqu’en 1966. 
Depuis, el le t ire l’essen-
tiel de ses revenus du tou-
r isme et des placements 
financiers.

A l o r s  p o u r q u o i  d e -
vient-elle une république 
aujourd’hui ? Au printemps 
2020, après le meurtre de 
George Floyd, le mouve-
ment Black Lives Matter 
a gagné la pet ite î le. La 
statue de l’amiral anglais 
Nel son , en bon ne place 
da ns la capita le depu i s 

1813, a été déboulonnée. 
La f i n de la monarchie, 
cette survivance symbo-
lique de l’époque coloniale, 
a alors été annoncée. Pour 
les travailleurs de la Bar-
bade, cet te modif icat ion 
purement institutionnelle, 
organisée par les classes 
d i r i gea ntes  loc a les ,  ne 
changera certes pas grand-
c h o s e .  E l l e  é v i t e r a  au 
moins de brandir à tout 
instant l’histoire sanglante 
du capitalisme et de sa ges-
tation, ce qui, pour la po-
pulation locale, était une 
provocation permanente.

Michel Bondelet
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³tatsfUnisg�,ine :
une tension entretenue
Trois semaines après le sommet virtuel qui avait 
permis au président américain de s’adresser 
directement à son homologue chinois, �oe Biden a 
décidé d’un bo@cott diplomatique des �eux ol@mpiques 
d’hiver que la �hine organise en février prochain.

La tension que les États-
Unis imposent en Asie orien-
tale et dans le Pacifique et 
la pression qu’i ls exercent 
en permanence sur la Chine 
prennent bien des formes. 
Elles ont parfois une appa-
rence m ie l leu se,  com me 
lorsque le 15 novembre Bi-
den disait à Xi Jinping, par 
écran interposé, que « la com-
pétition entre les deux pays 
ne devait pas se transformer 
en un confl it, qu’il soit inten-
tionnel ou non ». Ce à quoi le 
président chinois répondait 
à son « vieil ami » : « La Chine 

et les États-Unis doivent amé-
liorer leur communication et 
leur coopération. »

Souvent, le ton est nette-
ment plus menaçant, Biden 
laissant entendre que les 
États-Unis se tiendront der-
rière Taïwan, y compris mi-
litairement, en cas de confl it 
avec la Chine. Comme elle l’a 
Iait fi n novembre, avec �� na-
vires, dont un porte-avions, 
la marine américaine appuie 
régulièrement ces menaces 
par des manœuvres aérona-
vales massives avec ses al-
liées, dont parfois la marine 

française, à la limite des eaux 
territoriales chinoises ; tout 
en faisant mine de s’offus-
quer que les navires chinois 
patrouillent aux abords des 
côtes chinoises.

I l  es t  au s s i  c l a s s iq ue 
pour les dirigeants améri-
cains d’accuser la Chine et les 
Chinois de tout ce qui va mal. 
Le climat se dérègle ? C’est 
de la faute aux Chinois trop 
nombreux. Des emplois sont 
détruits, les salaires sont trop 
bas et les prix trop élevés ? 
C’est à cause de la Chine. Ce 
qui permet d’exonérer les ca-
pitalistes américains de leurs 
responsabilités.

Ainsi, face à Xi Jinping, 
Biden a proclamé « la néces-
sité de protéger les indus-
tries et les travailleurs – en 
fait les patrons – américains 

des pratiques économiques 
et commerciales déloyales de 
la Chine ». Il y a là une conti-
nuité antichinoise parfaite 
avec l’ère Trump. Biden par-
tage avec son prédécesseur 
le besoin de faire oublier 
une impopularité croissante 
par une posture de fermeté 
contre la Chine supposée ga-
gnante électoralement.

&’est donc oɚ  ciellement 
pour dénoncer les violations 
des droits de l ’homme et 

l’oppression des Ouïghours 
du Xinjiang que les diplo-
mates américains n’accom-
pagneront pas aux Jeux d’hi-
ver les athlètes, qui ne s’en 
porteront peut-être pas plus 
mal. La sanction est déri-
soire, mais vient appuyer les 
menaces bien plus lourdes 
de conséquences, qui font 
craindre au monde qu’elles 
ne débouchent un jour sur 
une guerre à grande échelle.

Lucien Détroit

�,ineg�fri7ue : des yuans face à des dollars
La 8e Conférence ministérielle du Forum sur la 
coopération sino-africaine, tenue en novembre au 
�énégal, a été l’occasion pour le gouvernement de la 
République démocratique du Congo de dénoncer une 
partie des accords économiques passés avec la �hine.

Les dirigeants de cette 
e x - p u i s s a n c e  c o l o n i a l e 
Tu’est la )rance en profi tent 
pour critiquer la présence 
chinoise dans ce qu’ils consi-
dèrent toujours comme leur 
pré- carré africain.

À ce sujet, on a pu entendre 
sur France Info que « des 
institutions internationales 
comme le FMI et la banque 
mondiale s’inquiètent de la 
dépendance économique du 
continent africain vis-à-vis de 
la Chine ». Ces fameuses ins-
titutions sont celles qui ont 
organisé l’étranglement fi-
nancier et l’appauvrissement 
des pays africains dans les 
années 1980 et 1990. Si elles 
sont inquiètes, c’est pour les 

intérêts des grandes puis-
sances impérial istes dont 
elles sont les porte-f lingues 
économiques.

Depuis les années 2000, la 
Chine multiplie les contrats 
commerciaux et des accords 
économiques avec différents 
pays d’Afrique. Les patrons 
chinois qui s’installent dans 
un pays se comportent évi-
demment comme tous les ca-
pitalistes du monde, exploi-
tant, trompant, mentant et 
appauvrissant la population. 
Les conditions de travail sur 
les chantiers des entrepre-
neurs chinois du bâtiment 
à Abidjan, en Côte d’Ivoire, 
sont aussi indignes que celles 
des autres.

Un des pr i ncipau x su-
jets de cette 8e Conférence 
a concerné les contrats sur 
les mines de cuivre et de 
cobalt de la RDC. La Chine 
possède en effet de grandes 
mines dans ce pays, ache-
tées à des entreprises amé-
r ica i nes ou canad ien nes 
qui s’en débarrassaient. En 
2008, un accord a été passé 
pour échanger ces minerais 
contre la construction d’in-
frastructures industrielles, 
mais aussi de communica-
tions et nombre d’hôpitaux, 
d’écoles, etc. 0ais fi nalement, 
douze ans plus tard, on est 
loin du compte, seuls 356 km 
de routes au lieu des 3 500 
promis ont été construits et 
aucun hôpital sur les 31 an-
noncés. Le gouvernement 
chinois a profité du rapport 
de force avec la RDC pour ti-
rer avantage de ce contrat. Il 
sait combien le pays manque 

d’infrastructures et a besoin 
de devises étrangères et donc 
d’exporter ses minerais.

Une grande par t ie des 
contrats passés entre la Chine 
et les pays africains depuis 
2000 ont ce même caractère 
d’échange de matières pre-
mières contre la promesse 
de construction d’infrastruc-
tures. Cela montre surtout 
l’état de délabrement dans 
lequel les puissances impé-
rialistes présentes depuis des 
décennies et les capitalistes 
monopolisant les secteurs 
du transport et portuaires, 
comme Bolloré, laissent ces 
pays.

Dans cette recherche de 
matières premières, alimen-
taires, et surtout de minerais 
pour alimenter ses industries 
qui produisent principale-
ment pour le marché occiden-
tal, la Chine a aussi propo-
sé des prêts très risqués, car 
remboursables avec les re-
cettes issues de l’exportation 
des matières premières des 
pays emprunteurs. Ils sont 
donc très dépendants des 
cours des matières premières 
sur lesquels ni la Chine ni les 
pays africains n’ont la main. 
Cela fait dire à certains jour-
nalistes que la Chine possède 
62,1 % de la dette africaine. 
C’est oublier qu’il ne s’agit 
que des emprunts d’État à 
État. En réalité la Chine ne 
possède que 7,5 % de la dette 
extérieure africaine. Et si 
elle est devenue le « premier 
partenaire économique » de 

l’Afrique, comme disent les 
journalistes, c’est principale-
ment du fait du désintérêt des 
capitalistes occidentaux.

En effet, après avoir pillé 
le continent, mis en escla-
vage et au travail forcé sa 
population, puis avoir impo-
sé partout des cultures d’ex-
portation et des économies 
intégralement dépendantes 
du marché capitaliste mon-
dial, les puissances impéria-
listes ont en grande partie 
cessé de s’intéresser au dé-
veloppement économique de 
l’Afrique.

A lors , q uand el les dé -
noncent l’emprise de la Chine 
en Afrique, les puissances 
impérialistes s’opposent à un 
concurrent commercial, c’est 
vrai, mais elles mènent aussi 
leur jeu diplomatique. Elles 
savent pertinemment que la 
Chine ne menace en rien leur 
domination économique ou 
politique. Celle-ci ne possède, 
par exemple, qu’une base mi-
litaire en Afrique, ce qui la 
rend bien moins présente que 
l’armée française, dissémi-
née sur le continent. Quant à 
sa présence économique, elle 
s’exerce principalement dans 
les secteurs abandonnés par 
les autres impérialistes ou 
moins importants pour leur 
domination. Si cela ne rend 
pas son exploitation moins 
lourde, pour les populations 
de ces pays, el le est loi n 
d’être équivalente à celles 
des ex-puissances coloniales.

Marion AjarLa seule base militaire chinoise en Afrique.

Navires de guerre australien et américain croisant en Mer de Chine en mai 2019.
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Pearl Harbor et 
l’entrée en guerre 
des États-Unis
Le 7 décembre 1941, la marine impériale 
japonaise lançait une attaque aérienne 
contre la principale base navale américaine 
du Pacifique, à Pearl Harbor dans l’archipel 
d’Hawaï. La guerre devenait mondiale.

L’attaque japonaise, ce 
jour-là et à cet endroit-là, 
était une surprise tactique : 
des cuirassés américains 
furent coulés et 2 400 ma-
r ins perdirent la v ie en 
quelques heures. Mais la 
guerre du Pacifique était 
préparée par les deux camps 
depuis longtemps: elle était 
dans la logique de l’affron-
tement entre ces puissances 
impérialistes.
L’e?6ansionnisme 
américain

L’expansionnisme amé-
ricain dans le Pacifique se 
manifesta, dès 1853, par 
l’envoi d’une escadre en 
baie de Tokyo pour forcer le 
Japon à ouvrir des ports au 
commerce des États-Unis.

Toutefois la bourgeoisie 
commerçante américaine 
visait avant tout les vastes 
richesses de la Chine. Aux 
côtés des puissances co-
loniales européennes, les 
États-Unis purent lui im-
poser des concessions por-
tuaires. Pour maintenir ces 
privilèges, quatre régiments 
américains participèrent 
à la mise à sac de Pékin en 
1900, lors de la répression 
de la révolte des Boxers.

E n 1893 ,  le  royau me 
d’Hawaï passa sous la coupe 
des États-Unis, avant d’être 
annexé en 1898. Cette même 
a n née ,  pa r  u ne g uer r e 
contre l’Espagne, ceux-ci 
s’arrogèrent le contrôle des 
Philippines, qui devinrent 
un protectorat.

Au début du 20e siècle, les 
États-Unis étaient donc une 
puissance déjà bien instal-
lée de part et d’autre de l’im-
mense océan 3acifiTue. � la 
fin de la Première Guerre 
mondiale, alors que le Japon, 
rapidement industrialisé et 
militarisé, venait de mettre 
la main sur les possessions 
a l lemandes en Ch i ne et 
dans les îles du Pacifique, 
il devint pour eux un rival. 
La course aux armements 
navals était lancée.

En 1924, le gouverne-
ment américain signifia en-
core son hostilité au Japon 
en interdisant à ses citoyens 

d’immigrer vers les États-
Unis. Cette disposition s’ap-
pliquait déjà aux Chinois. 
Elle préfigurait les mesures 
racistes d’internement que 
les Américains d’origine ja-
ponaise allaient connaître 
de 1942 à 1945.
�ers la +uerre en �sie 
et dans le �aci)7ue

Après la cr ise écono-
mique de 1929, une vague 
protectionniste balaya le 
monde et coupa l’économie 
japonaise d’approvisionne-
ments indispensables en 
matières premières. Le Ja-
pon réagit comme on pou-
vait s’y attendre de la part 
d’une puissance impéria-
liste : il lui fallait conqué-
rir une sphère d’inf luence 
économique et politique et 
il s’apprêta à le faire par les 
armes.

En 1931, l’absence d’État 
chinois central fût mise 
à prof it pour envahir la 
Mandchourie et en faire 
un protectorat Maponais. � 
partir de 1937, l’armée ja-
ponaise attaqua directe-
ment la Chine et commença 
à l’envahir pour prendre 
la place des impérialismes 
occidentaux.

La mise hors course de 
l’ impérial isme français, 
défait en 1940 par l’Al le-
magne, ouvrit un an plus 
tard la porte de sa colonie 
d’Indochine aux troupes ja-
ponaises. Elles lorgnaient 
aussi la colonie hollandaise 
d’Indonésie.

L a Gra nde -Bretag ne, 
déjà sur la défensive en Eu-
rope et en Afrique du Nord 
face à l’Allemagne et à l’Ita-
lie, ne pouvait presque rien 
fa i re pour défendre ses 
colonies : Birmanie, Malai-
sie, Singapour, Hong Kong 
et autres petits territoires 
du 3acifiTue Iace au -apon. 
L’Australie, qui contrôlait 
la Papouasie, n’avait pas la 
force de contrer l’expan-
sionnisme japonais. Les 
États-Unis endossèrent ce 
rôle, organisant le blocus du 
Japon, pour interrompre no-
tamment ses importations 
vitales de pétrole.

Les 6eu6les 
conditionnés 6our 
la bouc,erie

Pour mettre la population 
au pas et la préparer aux sa-
crifices, le régime autoritaire 
de Tokyo obtint la collabora-
tion des dirigeants syndicaux 
de la centrale Sodomei qui, 
après avoir exclu les syndi-
cats trop remuants, renon-
cèrent publiquement aux 
grèves en 1937. Les militants 
du Parti communiste japo-
nais, eux, étaient considérés 
comme des criminels en ver-
tu d’une loi dite de «préser-
vation de la paix » de 1925, 
dont la sévérité fut accrue 
en mai 1941. Plus de 70 000 
personnes furent arrêtées 
de 1925 à 1945, des militants 
mais aussi des familles de 
soldats morts à la guerre et
qui avaient osé la maudire.

En prenant l’initiative 
des hostilités par l’attaque 
de Pearl Harbor, l’impéria-
lisme japonais s’assura un 
avantage init ial et i l put 
du moins pour un temps 
desserrer l’embargo qui 
l’étranglait. Mais ni l’effet 
de surprise, ni l’embriga-
dement guerrier d’une po-
pulation japonaise muse-
lée ne pouvaient changer 
durablement le rapport de 
force économique et mi-
litaire favorable à l’impé-
rialisme américain. Après 
Pearl Harbor, puis en 1942 
la conquête des Philippines, 
de la Malaisie et de l’Indoné-
sie, la marine et l’armée ja-
ponaises allèrent de défaite 
en défaite.

Jamais la côte ouest des 
États-Unis ne fut menacée 
d’invasion. Mais l’attaque de 
Pearl Harbor permit au pré-
sident Roosevelt de lancer 
une intense propagande au-
près de la population améri-
caine. Celle-ci, qui jusque-là 
souhaitait dans sa grande 
majorité rester à l’écart de 
la guerre, fut convaincue 
de s’y engager et de se lais-
ser embrigader, les hommes 
au front, les femmes dans 
les usines, les mineurs au 
fond des puits sans trêve ni 
repos. L’unanimité patrio-
tique devint la règle pour 
tous les partis, les syndicats, 
les églises, les associations, 
etc.
Les travailleurs 
américains 
embri+adés

Pour tant , à par t i r de 
1934, la c lasse ouv r ière 
américaine s’était engagée 
dans un très large mouve-
ment gréviste, marqué par 
des occupations d’usines 
et des affrontements avec 
les milices patronales et les 
troupes mobi l isées pour 
mater les ouvriers. En avril 
1941,  la vag ue g rév i s te 
avait atteint les usines Ford 
et forcé ce patron de choc 
à s’entendre avec le syndi-
cat UAW des travailleurs de 
l’automobile.

Les d ir igeants sy nd i-
caux s’étaient efforcés de 
cantonner les objectifs des 
travailleurs à des revendi-
cations économiques. Politi-
quement, dans leur grande 
major ité i l s soutenaient 

Roosevelt. Après Pearl Har-
bor, ils collaborèrent avec le 
pouvoir et s’engagèrent à ne 
plus provoquer de grèves. 
Le Parti communiste stali-
nien adopta la même ligne. 
Toutefois la vague de grèves 
reprit à partir de 1943.

La petite minorité de mi-
litants trotskystes qui lut-
taient contre cet embrigade-
ment de la classe ouvrière 
dans l’intérêt de l’impéria-
lisme américain fut persécu-
tée. Une loi de 1861, adoptée 
à l’époque pour réprimer le 
soulèvement sécessionniste 
des esclavagistes du Sud, fut 
réactivée et complétée en 
1940. James Cannon et des 
dizaines de ses camarades, 
dont les dirigeants de la 
grève des Teamsters de 1934 
à Minneapolis, passèrent en 
procès pour sédition à partir 
d’avril 1941. Le FBI présenta 
les livres de Marx –que l’on 
pouvait emprunter dans des 
bibliothèques– trouvés chez 
ces révolutionnaires comme 
des preuves. Le lendemain 
de l’entrée en guerre des 
États-Unis, le 8 décembre 
1941, 23 verdicts de prison 
tombèrent.

Après l’attaque de Pearl 
Ha rbor,  l ’ i mpér i a l i s me 
américain s’engagea plei-
nement dans la guerre, non 
seulement dans le 3acifiTue, 
mais en Europe. Le moment 
était venu d’asseoir défi-
nitivement sa domination 
mondiale, fût-ce au moyen, 
entre autres, de deux bom-
bardements atomiques, sur 
Hiroshima et Nagasaki.

Lucien Détroit

IL Y A 80 ANS

Après l’attaque, dans le port de Pearl Harbour.
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�maAon g �réti+n@ : pas de 
navette pour les travailleurs
Depuis plusieurs semaines, les navettes de 
transport qui permettaient aux travailleurs de 
l’entrepôt Amazon de Brétigny, dans l’Essonne, 
de rejoindre la gare RER, ne circulent plus, la 
direction ayant décidé de les supprimer.

Le prétexte est que les 
navettes avaient été mises 
en place au début de l’épi-
démie et que «désormais, le 
&ovid c’est fini }. ,l Iaut un 
sacré culot pour aIIirmer 
cela au moment où les mé-
dias alertent sur l’arrivée 
d’une cinTuiªme vague.

Comble du mépris, la di-
rection a inIormé la veille 
par un simple message in-
IormatiTue sur le poste de 
travail : « Les navettes sont 
supprimées. Bonne chance. »
Le résultat est que les mil-
liers de travailleurs du site 
qui viennent avec ce moyen 
de transport doivent désor-
mais s’entasser dans des bus 
municipaux bondés pour 
venir et rentrer du travail. 
&haTue Iois, c’est la cohue 
pour pouvoir monter dans 
le bus. 6ouvent le chauIIeur 

ne par vient même pas à 
en Iermer les portes et les 
conditions du voyage sont 
telles Tue certains Iont des 
malaises.

Pour ceux qui ne par-
viennent pas à entrer dans 
les bus, la suppression des 
navettes implique de de-
voir Iaire �0 minutes de 
marche ¢ pied en aIIrontant 
le Iroid et parIois la pluie. 
Les conditions sont d’autant 
plus pénibles que de nom-
breux travailleurs viennent 
avec un simple pull car la 
direction d’Amazon interdit 
d’apporter un manteau, un 
parapluie ou un sac à proxi-
mité du poste de travail.

Dans ces conditions déli-
rantes, le moindre retard de 
quelques minutes entraîne 
l’annulation pure et simple 
de la prime d’assiduité. Et 

dans les périodes de creux 
d’activité où la direction es-
time qu’il y a trop de tra-
vail leurs, el le se sert des 
retards pour Iaire le tri et 
prononcer des mises à pied 
avec suspension du salaire.

L’arrogance et le mépris 
sans limite vis-à-vis des tra-
vailleurs, c’est bien tout ce 
dont est capable la direc-
tion. /a suppression des na-
vettes permettra d’écono-
miser quelques dizaines de 
milliers d’euros, une misère 
pour un groupe multimil-
liardaire. +asard du calen-
drier, cette décision inter-
vient quelques mois après le 
premier voyage dans sa na-
vette spatiale du patron du 
groupe, %e]os. /es travail-
leurs, eux, sont privés de na-
vette pendant que le patron 
profite de la sienne ¢ grands 
Irais, tout un symbole du 
capitalisme. /a seule chose 
qu’il n’aura pas volée sera la 
révolte des travailleurs qui 
IabriTuent ses profits.

Correspondant LO

�antesflaf�olie :
colère des agents 
municipaux
Une partie des agents municipaux de Mantes-
la-Jolie, dans les Yvelines, se sont mis en 
grève à l’appel de la CGT pour protester à la 
fois contre l’augmentation de la durée de leur 
travail et contre le nouveau calcul des primes.

Les cantines n’ont pas 
Ionctionné normalement 
et, à plusieurs reprises, 
les personnels Atsem, 
employés des crèches, 
des cantines de la ville et 
responsables des activi-
tés périscolaires sont ve-
nus maniIester devant 
l’hôtel de ville, prenant 
la parole pour dénoncer 
cette régression de leurs 
conditions d’emploi et de 
travail.

/e 2� novembre 202�, 
accompagnés de quelques 
parents sol idaires , i l s 
étaient une quarantaine à 
avoir Iait le déplacement 
à la séance du consei l 
municipal qui devait dé-
cider de l’augmentation 
de la durée annuelle du 
travai l des agents mu-
nicipau[ ¢ � �0� heures 
par an, et de la mise en 
place du nouveau régime 
indemnitaire.

Relayant les revendi-
cations des maniIestants, 
l’élu de Lutte ouvrière au 
conseil municipal a dénon-
cé le vol que constitue cette 
augmentation de la durée 
du travai l de �� heures 
par an, sans contrepar-
tie et sans augmentation 
de salaire à l’heure où les 

pri[ I lambent, ainsi Tue 
les suppressions de postes 
qu’elle induira parmi le 
personnel non remplacé à 
0antes.

Le nouveau rég i me 
indemnitaire est hyper 
inégal itaire puisque le 
montant mensuel peut va-
rier de �0 euros pour les 
agents ¢ � ��5 euros pour 
l’encadrement supérieur, 
soit 52 Iois plus Tue ceu[ 
Tui Iont les travau[ les 
plus pénibles. 4uant ¢ la 
prime annuelle, son mon-
tant est déterminé chaque 
année après l’entretien 
d’évaluation. El le peut 
donc varier d’une année 
sur l’autre.

Des au g mentat ion s 
substantielles de salaire 
sont indispensables. 0ais 
la mair ie de droite se 
vante au contraire d’avoir 
Iait baisser la masse sala-
riale de plus d’un million 
d’euros depuis l’an passé.

Après l’adoption des 
deux dél ibérations, les 
agents municipaux sont 
sortis pour se Iaire en-
tendre depuis l’extérieur 
de la sal le. , ls ont pré -
v u de poursuivre leur 
mouvement.

Correspondant LO

S�� g �ecaAeville : les travailleurs 
contre la fermeture

Le tribunal de commerce 
de Toulouse a décidé la ces-
sation immédiate des ac-
tivités de la 6$0, Ionderie 
du bassin de Decazeville, 
dans l’Aveyron, à la date du 
�0 décembre. � la suite de 
l’annonce de cette décision, 
qui condamne une usine et 
�50 emplois, les salariés ont 
bloTué l’établissement.

0ercredi �er décembre, 
plus de � 000 personnes se 
sont rassemblées malgré 
la pluie, pour soutenir les 
salariés et Iaire entendre 
leur colªre. /’ensemble de la 

ville s’est sentie concernée. 
Les magasins, ainsi que les 
crèches, les écoles et autres 
services publics, ont Iermé. 
Les agriculteurs sont venus 
défiler avec leurs tracteurs.

5enault, Tui reIuse tout 
projet de repr ise, a une 
grande part de responsabi-
lité dans ce Tui arrive. /e 
gouvernement, lui, laisse 
Iaire, disant Tue 5enault 
doit mettre les moyens pour 
trouver des solutions per-
mettant de reclasser les 
salariés de cette usine. /¤-
chés par leur seul donneur 

d’ordres depuis plusieurs 
années, ainsi que par le gou-
vernement qui ne parlent 
que de primes ridicules, 
les �50 salariés se sentent 
trahis.

L’usine est occupée en 
attente de décisions. %eau-
coup ne veulent pas que leur 
outil de travail et leur em-
ploi soient déIinitivement 
démolis. ,ls sont décidés ¢ 
se battre, ¢ Iaire sentir leur 
détermination et ¢ Iaire en-
tendre leur droit de travail-
leurs ¢ vivre dignement.

Correspondant LO

�robi0e g �,a6onna@ : “Nous avons 
gagné plus que de l’argent !”

6uite ¢ l’annonce Iaite 
par le patron qu’il venait 
de vendre l’entreprise au 
groupe 5henus, avec m b¤ti-
ments et masse salariale }, 
les embauchés de l’entre-
pôt logistique Probike de 
Chaponnay, près de Lyon, 
se sont mis en grève toute la 
semaine du 29 novembre au 
� décembre. /eur nombre 
a grandi au fil de la mobili-
sation. &haTue Mour, ils ont 

décidé ensemble de conti-
nuer la grève le lendemain, 
MusTu’au vendredi �, lorsTue 
le patron a cédé une prime 
de �000 euros net pour tous, 
250 euros brut par année 
d’ancienneté et un meilleur 
intéressement.

Au-delà de l’argent, les 
salariés ont gagné « une 
nouvelle Iamille } comme 
disaient certains. En se re-
trouvant tous les jours sur le 

site autour d’un Ieu, ils ont 
tissé des liens qui ne s’arrê-
teront pas avec la grève, et 
découvert que « l’union rend 
Iort}. &’est aussi un avertis-
sement pour le repreneur : 
il ne pourra pas Iaire sa loi 
Iace ¢ leur solidarité �

,ls ont repris le travail 
lundi � décembre, avec un 
sentiment renIorcé de fierté 
et de Iraternité.

Correspondant LO
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Santé 6ubli7ue :
l’hôpital en urgence vitale

�Ö6ital 6rivé d’�nton@ :
en grève pour 
les salaires
À l’hôpital privé d’Antony, dans les Hauts-de-
Seine, une grande partie des infirmières et 
des aides-soignants de l’hôpital ont fait grève 
entre le 30 novembre et le 3 décembre.

Ce qui a mis le feu aux 
poudres a été l’annonce de 
la deuxième prime Ségur. 
Inf irmières et aides-soi-
gnants ont appris qu’ils tou-
cheraient respectivement 
54 euros et 19 euros. Tel est 
le cadeau généreux qu’on 
leur fait à la veille de Noël !

La première prime, qui 
n’avait rien de mirifique, 
se montait à 206 euros brut 
pour les infirmières. Au-
tant dire que les soignants 
se sont retournés contre la 
direction de leur hôpital, 
qui appartient au richis-
sime groupe Ramsay, pour 
lui demander de complé-
ter cette prime dérisoire et 
d’augmenter les salaires. La 
direction a répondu ne pas 
en avoir les moyens.

Pourtant le groupe Ram-
say s’est largement enrichi 
pendant la crise du Covid. 
En deux ans, son résultat a 
été multiplié par huit, pas-
sant de 8 à 65 millions d’eu-
ros. Les salariés de l’hôpital 
ont bien conscience que cet 
enrichissement s’est fait sur 

leur dos. Depuis des années, 
les salaires sont bloqués. 
Ainsi, dans les années 1990, 
les infirmières touchaient 
2,5 fois le smic, elles ne sont 
plus qu’à 1,3 smic. Quant 
aux aides-soignantes, cela 
fait belle lurette qu’elles ne 
touchent plus que le smic 
en début de carrière. À cela 
s’ajoute une charge de tra-
vai l toujours plus lourde 
puisque les salariés absents 
ne sont pas remplacés. Près 
de 80 postes de soignants 
sont vacants sur l’hôpital.

La colère est donc très 
forte. La direction a bien 
sûr réquisitionné la grande 
majorité des salar iés en 
grève, envoyant même des 
huissiers à domicile. Mais 
un piquet de grève d’une 
trentaine de personnes a 
fait connaître aux patients 
de l’hôpital les raisons de la 
colère. Le travail a repris, 
mais les grévistes attendent 
la fin des négociations pour 
décider de la suite de leur 
mouvement.

Correspondant LO

�lini7ue de l’�n/ou g �n+ers :
la mobilisation a payé
�endredi � décembre, avec �0 % de grévistes, 
les 600 salariés de la Clinique de l’Anjou, 
à Angers, ont fait une démonstration de 
force et obtenu au bout d’une journée une 
augmentation de 40 euros net par mois.

 Dès 6 heures du matin, 
les grévistes ont commen-
cé à se réunir devant les 
portes de l’établissement. 
Au nombre de 200, ils ont 
fait entendre leur colère à 
l’aide de slogans, de bande-
roles et de pancartes aɚr-
mant : « Le travail c’est la 
santé… mais pensez à nous 
augmenter ! » I ls ont fait 
le tour des services, puis 

ont interpellé le groupe de 
médecins qui dirigent la 
clinique, faisant entendre 
leur mécontentement et dé-
nonçant des conditions de 
travail dégradées, une fa-
tigue accrue et des salaires 
insuɚsants.

Dans un premier temps, 
la direction a voulu noyer le 
poisson en évoquant la ga-
rantie d’une augmentation 

de 20 euros brut mensuels, 
ce qu’elle avait déjà fait une 
semaine auparavant. 

Mais face à la détermi-
nation des travailleurs soi-
gnants et non soignants, la 
direction a finalement dû 
décider d’accorder l’aug-
mentat ion de 40 euros à 
l’ensemble des salariés de la 
clinique, avec un rattrapage 
à partir de janvier 2021, ce 
qui représente 480 euros 
en plus sur la paye de dé-
cembre. Cette avancée en 
appelle d’autres, puisque la 
mobilisation paye…

Correspondant LO

�Ö6ital de �rive :
triste cinéma !
L’hôpital de Brive est en plan blanc niveau 2 
depuis le 20 novembre : les collègues de toutes les 
catégories sont surbookés, avec suppression de 
congés, rappel sur les repos et les congés, etc. 

La direction en a rajouté 
en engageant deux comé-
diens pour « tester l’accueil» 
dans six services en jouant 
les patients, prétendument 
en vue de la certification 
2020!

L’un de ces comédiens 
a tel lement bien joué son 
rôle qu’i l a accaparé non 
seulement une administra-
tive chargée de l’accueillir, 
mais aussi des infirmiers et 
un médecin accourus pour 
protéger la secrétaire qui 
pensait avoir affaire à un 
dangereux psychopathe. 
Des patients en demande de 
rendez-vous par téléphone 
ont été priés de rappeler 

plus tard. Police secours a 
même été appelée pour sa-
voir si des patients désorien-
tés n’étaient pas recherchés !

Cet te mét hode d’éva-
luation de la qualité serait 
courante dans beaucoup 
d’entreprises, mais elle est 
inacceptable ! Faire perdre 
du temps avec des patients 
mystère au personnel hos-
pitalier épuisé, en sous-ef-
fectif et qui peine à faire le 
plus urgent est d’un mépris 
révoltant !

La direction avait prévu 
de remettre ça en février, 
mais le personnel de Brive 
et les syndicats disent non.

Correspondant LO

Alors que la 5e vague de Covid se précise, 
l’organisation de la santé publique ne s’est en rien 
améliorée, en particulier dans les hôpitaux, où les 
promesses du Ségur de juillet 2020 sont restées 
en l’état. Le système craque de toute part.

Un tweet du Comité in-
ter-urgences signalait que 
le week-end des 4 et 5 dé-
cembre en Île-de-France, il 
fallait quatre heures pour 
trouver une place en réani-
mation. À l’hôpital d’Aulnay-
sous-Bois, un infectiologue 
s ’ i nd i g n a i t  r é c e m me nt 
d’avoir repéré 26 patients 
hospitalisés… dans les cou-
loirs, en raison des lits fer-
més, du manque d’aides-soi-
gnantes et d’infirmiªres.

Des Smur ferment, des 
services d’hospitalisation 
sont clos, les lits vides, faute 
de personnel. L’alerte consti-
tuée par la première vague, 
endiguée au mieux par la té-
nacité, la conscience profes-
sionnelle et surtout sociale 
de l’ensemble du personnel 
des établissements de san-
té, n’a eu aucun effet sur les 
choix politiques des gouver-
nants. « Ségur et patience », 
ont-i l s répondu. Malg ré 

l’annonce de six milliards 
d’euros pour le système de 
santé, le Ségur n’a été que 
saupoudrage sur des salaires 
insuffisants, et encore pas 
pour tous. Les protestations, 
les cris de colère, le déses-
poir des familles de patients 
dont les soins ont été diffé-
rés… rien n’a infléchi ni la 
recherche de « chiffre » im-
posée par les directeurs-ges-
tionnaires, ni la politique de 
suppression de lits dans les 
hôpitaux publics.

En vingt ans, 80 000 lits 
ont été fermés, selon la Di-
rection de la recherche, des 
études, de l’évaluation et 
des statistiques (Drees), soit 
25% de la capacité d’accueil 
des établissements publics. 
La proportion est pire dans 
les A lpes - de -Haute -Pro -
vence, la Creuse, la Sar-
the, ou l’Ardèche où elle se 
monte à 54 %. Le risque de 
retard de soins et de prise 

en charge peut être de six 
mois ou un an, avec des 
conséquences graves pour 
certains malades. Sur l’an-
née pourtant épidémique 
de 2020, et malgré les pro-
messes du ministre, 5 700 
lits de plus ont été fermés 
dans les hôpitaux publics, 
toujours selon la Drees.

La criminelle recherche 
de rentabilité à laquelle le 
pouvoir les soumet depuis 
des décennies pousse cer-
tains parmi le personnel à 
aller voir ailleurs, là où des 
salaires corrects rendent 
leur travail vivable, sans 
qu’ils angoissent à l’idée de 
négliger les patients, voire 
de commettre une erreur. 
Un effectif suffisant, dans 
tous les mét iers, des sa-
laires décents, des équipes 
et des horaires stables, leur 
contrôle sur les décisions, 
la fin de la course ¢ la ren-
tabilité �la 72$, tarification 
à l’acte), le personnel hospi-
talier l’exige et il a raison. 
C’est de la responsabilité de 
tous les travailleurs de l’exi-
ger avec lui.

Viviane Lafont

Sit-in de travailleurs de la santé, à Grenoble le 4 décembre.
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ountainef�a/ot 
�,arentef�aritime :
en grève pour 
les salaires
Les travailleurs de ce chantier nautique à La 
Rochelle et Aigrefeuille sont en grève pour les 
salaires depuis le 3 décembre. L’entreprise, qui 
fabrique des yachts de luxe, a pour actionnaire 
principal le maire de La Rochelle et a fait, aux dires 
de ses dirigeants, une année exceptionnelle.

Le chiffre d’affaires a 
augmenté de 17 %, les ac-
tionnaires se sont distribué 
3,8 millions de dividendes, 
il y a dans les caisses 86 mil-
lions d’euros de réserve et 
le carnet de commandes est 
plein. Quant aux salaires, ils 
sont parmi les plus bas du 
secteur, au point que la di-
rection peine à embaucher, 
même en intérim.

Cela fait plusieurs mois 
que la hausse des prix fait 

discuter salaires, et d’au-
tant plus à l’approche des 
négociations salariales an-
nuelles. Alors, quand la di-
rection a proposé 3 %, soit 
environ 44 centimes brut 
de l’heure, le mécontente-
ment a éclaté. Les syndicats, 
qui demandaient 1,20 euros 
brut (environ 150 euros net 
par mois), avaient proposé 
de se retrouver vendredi 
3 décembre à la pause du 
matin pour faire un compte 

rendu : i l y avait environ 
80 personnes sur le site de 
La Rochelle et 130 sur celui 
d’Aigrefeuille. La pause s’est 
transformée en grève. 

À La Rochelle, la grève 
a duré la journée pour une 
majorité du personnel de 
fabrication en CDI et il a été 
voté de se retrouver le lundi 
pour continuer jusqu’à ce 
que la direction revoie son 
offre.

À Aigrefeuille, la pres-
s ion des t rava i l leu r s a 

amené les délégués à mettre 
au vote la poursuite du dé-
brayage jusqu’à l’arrivée 
de l’équipe de l’après-midi. 
Cela était décidé très majo-
ritairement, les syndicats 
rappelant de leur côté qu’ils 
proposaient une heure par 
jour, et que chacun était 
libre de faire la grève qu’il 
voulait.

Lundi 6 décembre au ma-
tin, à La Rochelle, les bra-
seros étaient al lumés dès 
7 heures et le rassemble-
ment des grévistes s’étoffait 
tout au long de la journée : il 
y avait plus de grévistes que 
vendredi , dont quelques 
intérimaires. Tous étaient 
heureux de se retrouver 
nombreux et déterminés à 
ne pas lâcher car « il y en a 

ras le bol de bosser pour des 
clopinettes, en s’esquintant 
la santé, avec des horaires 
pas possibles ». Un vote à 
main levée décidait à une 
très large majorité de conti-
nuer la grève le lendemain 
toute la journée. Certains 
syndicalistes, qui ne pro-
posaient qu’une heure par 
jour à la convenance de cha-
cun, se faisaient rabrouer. 
Le barbecue était al lumé 
et la presse venait couvrir 
l’événement.

Malgré les manœuvres 
de la direction, la grève était 
reconduite pour mercredi 8 
décembre, bien des travail-
leurs se disant décidés à ne 
pas reprendre tant que la 
direction n’aurait pas cédé.
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S��
 �arisf�ord :
journée de grève au commercial
Le 1er décembre, les agents commerciaux 
de la SNCF en Île-de-France étaient appelés 
à la grève par les syndicats CGT, Sud Rail 
et FO, contre les réorganisations.

La direction prévoit des 
attaques sur les salaires et 
les temps de travail. El le 
compte faire travailler les 
cheminots sur plusieurs 
gares dans la même jour-
née, afin de Iaire eIIectuer 
davantage de travail avec 
moins d’effectif.

À Paris Nord, suite à l’an-
nonce des réorganisations 
sur les lignes de banlieue 
B et H fin septembre, i l y 
avait déjà eu plusieurs ré-
actions de cheminots, avec 
deux journées de grève, des 
assemblées de grévistes, des 

rassemblements et l’enva-
hissement du hall de la di-
rection régionale.

Dans la matinée du mer-
credi 1er décembre, à Paris 
Nord, les grévistes se sont re-
trouvés à une quarantaine 
en assemblée générale. Ils 
ont élu un comité de mo-
bilisation comprenant une 
bonne partie des présents 
qui souhaitaient s’impli-
quer pour préparer la suite. 
L’assemblée a également 
voté ses revendicat ions : 
non à la réorganisat ion, 
hors de question de perdre 

un centime! Il n’est pas non 
plus question d’accepter les 
changements d’horaires. 
/es grévistes ont aɚrmé la 
nécessité d’augmenter les 
salaires et ont exigé des em-
bauches, en particulier celle 
des intérimaires.

L e s  g r é v i s t e s  d e 
Paris-Nord ont ensuite re-
joi nt un rassem blement 
organ i sé par les sy nd i-
cats devant la direction du 
Transi l ien à Saint-Denis. 
Ils y ont retrouvé une cen-
taine d’autres cheminots, 
conscients que le bras de 
fer engagé avec la direction 
nécessitera une suite, et 
d’étendre le mouvement.
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�	� : hausse des 
salaires pour tous!
Débutée il y a plusieurs semaines, la 
mobilisation pour les salaires ne faiblit 
pas au Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA), avec la journée d’action commune à 
l’ensemble des sites du mardi 7 décembre.

Depu i s dou ze ans ,  le 
point d’indice, qui sert de 
référence pour les salaires, 
n’a pas bougé. Avec l’in-
f lation, ce sont 60 points, 
soit environ 330 euros, qui 
manTuent sur les fiches de 
paye, et que les salariés re-
vendiquent. Les salaires dé-
butent au smic pour ceux 
qui assurent la sécurité des 
sites, et à moins de 1500 eu-
ros pour les techniciens.

La direction a provoqué 
un coup de colère en annon-
çant qu’elle allait augmen-
ter les salaires à l’embauche 
pour les catégories où elle 
peine à recruter, mais sans 
toucher, sauf à la marge, aux 
salaires des travai l leurs 
déjà en place. Cette mesure 
est un aveu: les salaires sont 
trop bas, et c’est bien ainsi 
qu’elle a été ressentie.

Sur le site de Saclay, dans 

l’Essonne, le 30 novembre, 
plus de 200 salariés sont 
allés interpeller l’adminis-
tratrice générale adjointe 
du CEA.Elle a expliqué en 
substance qu’elle ne pouvait 
rien faire, car les ministères 
de tutelle imposent un ca-
drage budgétaire. Mardi 7 
décembre, 150 salariés se 
sont à nouveau réunis lors 
d’un débrayage, malgré le 
télétravail en hausse.

L’État, qui verse des di-
zaines de mil l iards d’eu-
ros aux patrons depuis la 
cr ise sanitaire, n’aurait 
pas les moyens d’augmen-
ter les salaires ? Bien sûr 
que si, et les travail leurs 
sont bien décidés à conti-
nuer leur mobilisation, avec 
d’autres rassemblements en 
perspective.
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DANS LES ENTREPRISES

��� g Le �oudra@f�ontceau? :
travailleurs sans papiers en lutte
DPD est une entreprise sous-traitante de 
La Poste qui emploie au Coudray-Montceaux, 
dans l’Essonne, autour de 400 salariés, dont une 
bonne partie, intérimaires, sont sans papiers. 

70 d’entre eux ont entamé 
une grève depuis le 15 no-
vembre pour dénoncer leurs 
conditions de travail et sor-
tir d’une précarité qui les 
expose à la surexploitation. 

C’est par le truchement de 
sous-traitants que La Poste, 
v ia sa f i l iale DPD et son 
partenaire Derichebourg, 
recrute des travai l leurs 
auxquels des horaires et 
des conditions de travail 

particulièrement indignes 
sont imposés. Les médias, y 
compris les journaux télévi-
sés de France 2 et France 3, 
ont pu relayer ces condi-
tions : journées à rallonge 
de plus de 12 heures d’affi-
lée, cadences de folie allant 
jusqu’au tri de 8 000 colis par 
Mour, paies ne reflétant aucu-
nement les horaires de tra-
vail. Les travailleurs en lutte 
considèrent que La Poste les 

traite comme des esclaves.
Pendant deux semaines, 

la grève a tenu à travers 
deux piquets, l’un installé 
à l’intérieur de l’enceinte de 
DPD et l’autre à l’entrée de 
l’usine. La direction avait 
en effet, lors de la première 
nuit d’occupation, fermé le 
site à une partie des gré-
vistes partis à l’extérieur. 
La direction de DPD, ne re-
connaissant pas ces travail-
leurs comme salariés de 
l’entreprise, les a assignés 
en référé le 24 novembre. 
Le tribunal de grande ins-
tance (TGI) d’Évry a rendu 

son avis six jours plus tard, 
au détriment des travail-
leurs , demandant l ’éva-
cuation des occupants de 
l’usine dans un délai de 
deux heures à compter de la 
décision, sous peine d’avoir 
à payer une astreinte de 
50 euros par participant 
et par heure de retard. Les 
travai l leurs évacués ont 
aussitôt rejoint le piquet 
extérieur.

La décision du tribunal 
était attendue par les mili-
tants soutenant le mou-
vement et par les sans-pa-
piers eux-mêmes. Mais la 

complicité de l’État dans cette 
affaire n’a entamé en rien 
la combativité des grévistes 
qui se sont tous regroupés à 
l’entrée de l’usine. Affrontant 
le froid et les intempéries du 
moment, leur détermination 
est restée intacte et ils sont 
bien décidés à tenir jusqu’à 
obtenir satisfaction. Ils l’ont 
d’ailleurs clamé bien fort 
mardi 7 décembre devant 
La Poste de Corbeil.

La Poste, donneur d’or-
dres à l’œuvre... de l’escla-
vage salarié.
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�S
 g �ennevilliers :
il faut régulariser !

Les grévistes de l’en-
treprise d’intérim RSI, 
installés à Gennevilliers, 
dans les Hauts-de-Seine, 
qui demandent leur ré-
gularisation, ont reçu la 
nouvel le suivante : sur 
les 83 grévistes, 60 au-
raient reçu le Cerfa, do-
cu ment i nd ispensable 
devant être fourni par 
le patron de l’entreprise, 
ainsi qu’une attestation 
de concordance. Et les 23 
autres ont eu des attes-
tations de concordance… 

mais sans Cerfa.
En fait, ce sont des ou-

vriers qui travaillent de-
puis des années dans le bâ-
timent, mais il aura fallu 
six semaines à RSI et aux 
autorités pour amorcer 
avec eux cette discussion 
et cette reconnaissance.

Les sans-papiers conti-
nuent leur mouvement 
car, pour eux, il n’est pas 
question de laisser l’un 
d’eux sur le carreau. Tous 
doivent être régularisés !
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�	� �autsfdef
rance :
usagers et cheminots 
font les frais du manque de moyens

S��
 �antes :
au TER, la mobilisation 
continue
À la gare de Nantes, vendredi 3 décembre, plusieurs 
dizaines de conducteurs des trains régionaux 
(TER) en grève ont mis en place un piquet et 
se sont retrouvés en assemblée générale.

Ces salariés refusent la 
dégradation de leurs condi-
tions de travail et reven-
d iquent des embauches, 
qui seraient pour eux le 
seul moyen, non seulement 
d’éviter les journées à ral-
longe, mais aussi de pou-
voir prendre plus de deux 
semaines de congés lors des 
vacances d’été.

Cette journée fait suite à 
un mouvement de contesta-
tion démarré il y a un mois 
et a lternant débrayages 
d’une heure et journées en-
tières de grève.

Face à cette agitation, 
la direction essaie de faire 

peur aux conducteurs qui 
viennent déclarer leur in-
tent ion d’être en g rève. 
Mais, pour l’heure, ses ten-
tatives sont vaines, et son 
mépr i s a f f ic hé a plutôt 
l’effet inverse puisque le 
nombre de grévistes a en-
core augmenté.

Heureux d’avoir passé 
la journée ensemble à dis-
cuter col lect ivement, les 
grévistes se sont donné ren-
dez-vous vendredi 10 dé-
cembre, comptant bien en 
convaincre d’autres autour 
d’eux pour être encore plus 
nombreux ce jour-là.

Correspondant LO

Depuis la rentrée de septembre, les 
problèmes s’accumulent sur les lignes 
TER des Hauts-de-France, en particulier 
sur celles desservant la Picardie. 

Pour des dizaines de mil-
liers d’abonnés travaillant 
à Paris et venant de Creil, 
Saint-Quentin ou Amiens, 
c’est une galère quotidienne.

Des trains sont suppri-
més ou retardés sans ex-
plication ni information. 
D’autres sont trop courts 
et obligent les voyageurs à 
s’entasser et à rester debout 
pour des parcours qui dé-
passent parfois 60 minutes, 
tout en payant des abonne-
ments qui dépassent sou-
vent 200 euros mensuels.

Aux voyageurs excédés 
s’est ajoutée la colère des 
cheminots. En grève f in 
novembre, ceux d’Amiens 
exigeaient entre autres des 
embauches, des dotations en 
matériel qui permettent de 
ne plus supprimer des trains 
faute de conducteur ou de 
convoi en état de marche.

Non sans arrière-pen-
sées politiciennes, Xavier 
Bertrand, président de la ré-
gion Hauts-de-France et en-
core candidat des primaires 
de la droite, a annoncé le 
1er décembre que la région 
suspendait ses paiements 
à la SNCF pour l’exploita-
tion du TER, soit 44 millions 
d’euros pour le mois, afin de 
« la faire réagir».

Côté SNCF, on a bien vou-
lu reconnaître des dysfonc-
tionnements, pour aussitôt 
les attribuer pêle-mêle aux 

feuilles mortes qui rendent 
les rails glissants, aux gros 
g i bier s  q u i  con fondent 
voies ferroviaires et aires 
de promenade, aux voya-
geurs étourdis qui oublient 
des bagages, entraî nant 
l’immobilisation du train 
jusqu’à l’arrivée des démi-
neurs, sans oublier le Covid, 
responsable de l’absence de 
nombreux agents.

C e r t e s ,  l e s  f e u i l l e s 
tombent en automne, les 
trains heurtent parfois des 
sangliers et les cheminots 
peuvent tomber malades. 
Toutes choses assez faciles 
à prévoir, voire à anticiper, 
à condition d’y mettre des 
moyens. Et c’est bien là le 
problème que les grévistes 
d’Amiens résumaient ain-
si dans leur motion : « La 

direction ment aux usagers 
quand elle aɚrme que les diI-
Iicultés ¢ assurer le serYice 
sont liées ¢ l’absentéisme 
des agents pour maladie ou 
conJés� /a Yérité, c’est qu’il 
n’\ a pas asse] de personnel 
�Ȑ� que le parc matériel est 
en piteu[ état et sous-dimen-
sionné et qu’il n’\ a pas asse] 
de pièces détacKées pour en-
tretenir le matériel�}

Sous la pression, la SNCF 
a annoncé au début du mois 
un énième plan d’urgence 
comprenant le recrutement 
de 200 agents pour la région, 
dont 80 conducteurs, tout en 
s’empressant de dire qu’ils 
ne seraient pas faciles à trou-
ver. Pour qu’elle revienne 
sur des décennies d’une po-
l itique d’économies et de 
sous-invest issement, nul 
doute que cheminots et usa-
gers devront continuer à se 
rappeler à son bon souvenir.

Nadia Cantale
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

�nav g �ours : assez 
de la surcharge 
de travail !
Cela fait des mois que, du fait du manque criant 
de personnel, le mécontentement s’accumule 
parmi les agents de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse de Tours (Cnav).

La conséquence en est 
évidemment la dégradation 
des conditions de travai l 
des employés, particulière-
ment sensible parmi les 180 
agents de la DAE (Direction 
des assurés de l’étranger) 
qui traitent les dossiers des 
assurés résidant à l’exté-
rieur de la France, ou de 
ceu x q ui y v ivent après 
avoir fait une partie de leur 
carrière professionnel le 
ailleurs.

Selon les élus CGT, i l y 
a près de 37 000 demandes 

de pensions en stock, ce qui 
signifie plus de quatorze 
mois de délai de traitement. 
La situation est insuppor-
table pour les agents de la 
Cnav, qui n’en peuvent plus 
de la dégradation de leurs 
conditions de travail, et elle 
est scandaleuse pour les as-
surés en attente du verse-
ment de leur retraite. Le 
délai de prise en compte des 
demandes de ces derniers 
est en effet presque d’une 
année.

Lors de la journée de 

grève nat ionale du 5 oc-
tobre la mobilisation avait 
été un succès. Un nouveau 
débrayage le 19 octobre à 
l’appel de la CGT a connu 
un taux de grévistes impor-
tant, notamment chez les 
cadres (près de 50 % selon 
la direction). 

Ma r d i  3 0 novem br e , 
c’est un débrayage comba-
tif qui a reçu les membres 
du consei l d’administra-
t ion arrivés en bus pour 
tenir leur réunion à Tours. 
Bruyamment hués par plus 
d’u ne centai ne d’agents 
avec pancartes, siff lets et 
casseroles, i ls ont pu tou-
cher de près le mécontente-
ment lorsqu’une délégation 

a envahi les locaux af in 
de faire une déclarat ion 
au nom des sa lar iés en 
grève, exigeant des condi-
t ions de travai l décentes 
et pour cela des effectifs 
supplémentaires. 

Le mécontentement est 
d’autant plus profond dans 
les services que la direction 
ne répond jusqu’à présent 
que par du mépris, osant 
demander aux agents de se 
débrouil ler en étant « in-
ventifs, agiles, habiles et 
imaginatifs » ! Ces pressions 
pour traiter toujours plus 
de dossiers dans la journée 
n’aboutissent évidemment 
qu’à la dégradation de la 
qualité du service rendu 

aux assurés. Alors, si pour 
beaucoup la quant ité de 
travail est aujourd’hui de-
venue insurmontable, la 
question des salaires est 
aussi bien présente, la va-
leur du point étant gelée 
depuis dix ans.

Su i te  au der n ier dé -
brayage,  la d i rec t ion a 
quand même annoncé des 
embauches, mais bien en 
deçà de ce qui serait né-
cessa i re pou r t ra iter le 
stock des dossiers. A lors 
sa proposition d’un proto-
cole de fin de conflit risTue 
de rester let tre morte et 
ne fera pas d i mi nuer le 
mécontentement. 

Correspondant LO

�assault �viation �r+enteuil : ce n’est qu’un début
Durant le mois de novembre, plusieurs débrayages 
se sont déroulés dans les usines du groupe Dassault 
Aviation pour réclamer des hausses de salaire. 

La d i rect ion n’a pro -
posé que 1,6 % d’augmen-
tation pour 2022, ce qui a 
sonné comme une véritable 
provocation.

À Argenteuil, dans le Val-
d’Oise, près de 200 salariés 
ont arrêté le travail de nou-
veau le 1er décembre à l’ap-
pel de la CGT et de la CFDT, 
tout comme dans les autres 

sites, en région bordelaise 
et à Biarritz. Le lendemain, 
la CGT appelait à un blocage 
de l’usine dès 5 h 30. Dans 
la matinée, une délégation 
des travailleurs de l’usine 
voisine PPG de Bezons, qui 
va prochainement fermer 
avec des licenciements, re-
joignait l’entrée principale 
du site Dassault pour un 

rassemblement commun. La 
nécessité de réunir les luttes 
pour s’opposer aux mauvais 
coups des patrons était dans 
tous les esprits.

Le PDG de Dassault, Éric 
Trappier, étant également 
le représentant de l’UIMM, 
le patronat de la métallur-
gie, il estime qu’il se doit de 
donner le ton et l’exemple 
en matière d’emploi et de 
salaire. Alors, pour qu’il ne 
lâche ne serait-ce que les 
200 euros revendiqués par 

la CGT, le mouvement en-
tamé doit prendre de l’am-
pleur chez Dassault et don-
ner à d’autres l’envie de s’y 
joindre.

L’a n nonce ,  vend r e d i 
3 décembre, du contrat mi-
rif ique de la vente de 80 
Rafale pour un montant de 
14 milliards d’euros n’a fait 
qu’exacerber l’ambiance 
revend icat r ice.  Des dé -
brayages quasi spontanés 
ont eu lieu. Il y aurait plé-
thore de travail et d’argent, 

mais rien pour les salaires? 
Cela, ça ne passe pas.

La direct ion générale 
va probablement chercher 
à amort ir rapidement le 
regain de combativité en 
lâchant une prime à l’oc-
casion de ce contrat. Mais 
les jeux ne sont pas faits : 
la famille Dassault se rem-
plit les poches depuis des 
décennies grâce au travail 
des salariés et cela n’a que 
trop duré.

Correspondant LO
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�uadelou6e : les barrages 
sont levés, pas la lutte !

Depuis le week-end des 4 et 5 décembre, 
les forces de répression, augmentées de 
renforts très importants, ont entrepris de 
démanteler les barrages, qui avaient donné 
forme à la révolte sociale en Guadeloupe. 

Les barrages avaient été 
mis en place sur toutes les 
routes de l’île, contre la sus-
pension sans salaire des soi-
gnants opposés à la vaccina-
tion obligatoire.

A i n s i  l ’ u n des haut s 
lieux de la contestation, le 
barrage de Sainte-Rose, a 
été démantelé. Une armada 
de militaires, de CRS et de 
gros engins de chantier, ac-
compagnés de blindés, ont 
débarqué sur le pont de la 
Boucan à 3 heures du matin. 
Ils ont procédé de la même 
façon un peu partout, inter-
pellant immédiatement les 
jeunes et les conduisant en 
garde à vue. Plusieurs ont 
été condamnés à de la prison 
ferme.

Pendant plusieurs jours, 

les manifestants ont recons-
truit les barrages que les 
gendarmes avaient levés. 
Ensuite ces derniers ont fini 
par stationner longuement 
ou organiser des patrouilles 
pour briser toute tentative de 
reconstruction. Le dernier à 
tenir est celui du rond-point 
de Perrin aux Abymes, sou-
tenu par les pompiers, dont 
la caserne est à proximité.

Le col lect i f des orga-
n i s at ion s  pol i t iq ues  e t 
syndicales à l’origine du 
mouvement réf léchit à de 
nouveaux moyens d’action. 
Après le blocage de l’île pen-
dant 20 jours, manifesta-
tions et occupations vont se 
poursuivre. La détermina-
tion des militants et d’une 
partie de la population s’est 

déjà illustrée en réaction au 
procès intenté contre Gaby 
Clavier, l’un des leaders du 
sy ndicat UGTG. Env iron 
400 personnes ont mani-
festé toute la journée du 7 
décembre devant le palais 
de justice, pour soutenir 
Clavier. Ce dernier a été as-
signé suite à une plainte du 
directeur du CHU pour me-
naces de mort, rien que ça ! 
L’audience a commencé à 
14 heures pour se terminer 
en début de nuit. Elle de-
vrait se poursuivre le 1er fé-
vrier prochain.

Les négociations entre le 
collectif de lutte et les élus 
locaux devraient commen-
cer sous peu autour de la 
plateforme d’une trentaine 
de revendications. Mais la 
dérogation à la loi du 5 août 
sur les sanctions aux tra-
vailleurs non vaccinés dé-
pend de l’État. Alors les mo-
bilisations se poursuivent.

Pierre Jean-Christophe

�artini7ue :
révolte sociale 
et négociations
Le 6 décembre, rien de concret n’était sorti des 
ateliers de travail mis en place par l’accord du 27 
novembre, signé par le préfet de Martinique, le 
président de l’exécutif de la collectivité territoriale 
de la Martinique (CTM) et l’intersyndicale.

Ces ateliers portent sur la 
plateforme en 13 points des 
grévistes et de la population. 
Ils concernent aussi l’obli-
gation vaccinale et la levée 
des sanctions privant de sa-
laire et d’emploi. Ils portent 
aussi sur la vie chère, la jeu-
nesse, la pêche, la culture ou 
le transport.

Pour le pouvoir et les élus 
de Martinique, ces ateliers 
constituent surtout une porte 
de sortie de crise, après la 
mobilisation des salariés de 
la santé depuis juillet der-
nier. Les deux semaines 
de révolte sociale à l’appel 
d’une intersyndicale et les 
dizaines de barrages ont se-
coué l’État et les élus. Ainsi, 
Serge Letchimy, président de 
l’exécutif de la CTM, expli-
quait : c’est «le signe de l’ou-
verture d’un dialogue sincère 
et responsable».

Aujourd’hui, passées les 
premiªres diɚcultés de mise 
en place du calendrier de ces 
ateliers, les participants aux 
réunions se trouvent face à 
des représentants de l’État et 
des possédants butés et à des 
élus impuissants, plutôt prêts 
à jouer le rôle de pompiers. 
Ainsi, lors de l’atelier pêche, 
le représentant de l’État s’est 
permis de conclure ses pro-
positions en disant aux re-
présentants de l’intersyndi-
cale : « C’est à prendre ou à 

laisser». Le mépris habituel 
des puissants!

Quant au préfet, lors de 
la première séance de l’ate-
lier Santé, il a mis quatre 
heures à accepter d’écrire 
noir sur blanc une note aux 
employeurs des structures 
sanitaires et médico-sociales. 
,l s’agissait de notifier le re-
port officiel de la date de la 
première injection du vaccin 
contre le Covid-19 au 31 dé-
cembre 2021. Cette annonce 
avait pourtant été faite de-
puis plusieurs jours par le 
ministre de la Santé, Véran. 
Plutôt que d’ateliers, on a 
vraiment l’impression d’être 
sur des voies de garage!

Ces deux premières ex-
pér iences d ’« ate l ier s », 
montrent que le gouverne-
ment et les possédants ac-
ceptent de «dialoguer» mais 
qu’ils ne lâcheront sur cer-
taines revendications que si 
les travailleurs leur opposent 
un rapport de force consé-
quent. Les premiers reculs 
qu’ils ont dû faire en adap-
tant l’obligation vaccinale 
aux Antilles ont été le ré-
sultat des mobilisations im-
portantes. C’est bien ce que 
comprennent les grévistes et 
leurs syndicats, qui appellent 
au renforcement de la lutte et 
des barrages.

Marianne Tibus

À Orléans : "Contre les idées racistes, 
l’internationalisme ouvrier"
Le 2 décembre, Nathalie Arthaud était à Orléans 
pour rencontrer les militants et sympathisants de la 
région. Au lendemain de l’annonce de la candidature 
d’Éric Zemmour, plusieurs d’entre eux ont exprimé 
leur inquiétude face à la montée des idées racistes.

L es t rav a i l leu r s  q u i 
tombent dans le piège du 
nationalisme et du racisme 
manquent d’une boussole 
leur permettant de com-
prendre où sont leurs inté-
rêts : expliquer, offrir une 
perspective, c’est justement 
le rôle du parti que nous vou-
lons construire dans la classe 
ouvrière. Comme l’a dit Na-
thalie, «Il faut que Zemmour 

parle dans le vide» parmi les 
travailleurs, que ses idées 
racistes n’y trouvent pas 
d’écho, car elles sont profon-
dément contraires aux inté-
rêts de la classe ouvrière. Il 
suɚt de regarder l’entrep¶t 
d’Amazon près d’Orléans, où 
on se sent «à la porte des cinq 
continents », comme l’a dit 
une camarade : les articles 
vendus sont le produit du 

travail de salariés du monde 
entier et, dans l’entrepôt lui-
même, les travailleurs sont 
de toutes origines.

Face à des courants ré-
actionnaires qui peuvent 
continuer à se renforcer, 
l’unité des travailleurs est 
vitale. Alors, pour toucher 
ceux qui se laissent ten-
ter par le vote d’extrême 
droite, i l faut défendre le 
camp des travailleurs, c’est-
à-dire un programme de 
lutte pour faire reculer les 
patrons, mais aussi une po-
litique et une perspective 
internationalistes.

Réunions publiques 
de Nathalie Arthaud
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